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Qui sommes-nous ?

Le Comité pour la Modernisation de l’Hôtellerie Française, association à but 
non lucratif et non subventionnée, a été créé pour favoriser la qualification 
et la réadaptation de notre offre hôtelière et touristique aux attentes de sa 
clientèle. Notre cœur de préoccupation va à la fois vers les consommateurs, 
avec une finalité consumériste, et vers les hôteliers et professionnels du 
tourisme. Par essence même, nous nous sommes donnés une vocation de 
soutien aux hôteliers avec pour dessein qu’ils puissent regagner des clients 
et les satisfaire pleinement. 

Du côté du tourisme français, si la France se 
présente fièrement comme «la première 
destination touristique mondiale» et s’en 
félicite abusivement année après année, 
la stratégie touristique de la France, son 
organisation, son accueil et son équi-
pement touristiques laissent à désirer, 
malgré les nombreux points forts de 
notre offre touristique. Ils ne sont pas 
suffisamment qualitatifs. Ils sont notre 
talon d’Achille. On ne pourra plus 
s’appuyer sur les seuls atouts de notre 
patrimoine et de nos paysages pour un 
tourisme pérenne et profitable. 

Le succès évoqué du poids de la demande 
touristique rassure les élus en laissant 
croire qu’aucun effort n’est à faire et 
que le tourisme fonctionne tout seul, 
qu’il y ait des crises ou pas, que l’euro 
soit forte ou pas.

Du côté des hôteliers, l’offre a pris et 
continue à prendre un sérieux retard de 
modernité par rapport à l’évolution des 
modes de vie, de l’habitat et de l’immo-
bilier de bureaux. Beaucoup d’entre eux 
ne disposent plus des moyens nécessaires, 
en argent et en idées, pour inverser la 
tendance. Il ne faut pas se laisser hypno-
tiser par les grands investissements 
actuellement faits par les palaces et hôtels 
de luxe. Ils ne sont que l’arbre qui cache 
la forêt. Leur exemple — minoritaire à 
l’échelle de l’hôtellerie française — n’est 
pas représentatif de l’ensemble du secteur. 

Du côté des voyageurs, l’on trouve que 
l’hôtellerie française est de plus en plus 
inadaptée (hormis dans le luxe mais qui 
ne pèse que 6 % de l’offre), avec parallè-
lement des prix qui augmentent désor-
mais exagérément.  

Nous ne jetons la pierre à personne. La 
tournure du marché a simplement mal 
évolué depuis ces deux dernières décen-
nies : l’hôtellerie a été poussée dans une 
impasse économique, sans que personne 
n’ait su ou pu l’éviter, aggravée par la 
crise économico-financière de ces trois 
dernières années et à présent par les 
nouvelles réglementations à obligations 
d’investissements non productifs.

«Nous aimons 
l’hôtellerie et le 

tourisme français» ; 

que personne n’ait de 

doute sur cette réalité. Si 

nous choquons, parfois, 

et nous montrons 

impertinents, c’est 

uniquement pour faire 

réfléchir. Mais, nous 

n’avons pas le goût du 

malheur et nous agissons 

pleinement pour le 

progrès de l’hôtellerie et 

du tourisme français, et 

dans leur intérêt.
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Comité pour la Modernisation
de l'Hôtellerie Française

Nous voulons faire bouger l'hôtellerie. Et nous y parvenons.

L’existence de notre association se justifie, 
notamment, par le fait que nous nous 
apercevons que l’on ne dit pas la 
vérité sur le tourisme français. Et que 
la situation de l’hôtellerie française 
est devenue alarmante. Année après 
année, la France voit ses hôtels indé-
pendants fermer définitivement. Le 
Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française prévoit une nouvelle 
descente aux enfers à venir avec près de 
4.000 disparitions d’hôtels annoncées 
sur un laps de temps court (3 à 5 ans). 

démontré depuis sa création. Mais, le 
chantier est encore long avant que les 
choses n’évoluent de manière tangible 
dans le bons sens. 

Les nombreux élus nationaux et territoriaux 
que j’ai rencontrés ont été sensibles à 
notre démarche militante, ainsi que les 
médias. Je veux les en remercier.   

Le Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française est avant tout un 
organisme autonome. Son rôle se situe 
dans l’action, avec une liberté d’expres-
sion en accord avec sa vocation. Notre 
association est totalement indépen-
dante et libre.

Nos membres — tous intéressés, motivés 
ou impliqués par notre action et notre 
leitmotiv — sont des patrons et salariés 
d’hôtels, des élus, des groupes et des 
chaînes d’hôtels, des prestataires et four-
nisseurs de l’hôtellerie, des journalistes, 
des CDT, CRT, CCI, des consultants 
spécialisés et des experts, ainsi que des 
particuliers, clients d’hôtels.  

Le Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française ne se contente pas de 
simplement dénoncer la situation écono-
mique et d’offre dans laquelle se trouve le 
parc hôtelier hexagonal. Nous travaillons 
activement pour inverser la tendance. 

Nous avons ainsi en premier lieu un rôle de 
conseiller, de contributeur et de stimula-
teur de la modernisation de l’hôtellerie 
et du tourisme français. Tous les moyens 

de communication sont et seront 
utilisés pour parvenir à cet objectif. 
Notre vocation, inscrite dans les statuts 
de l’association, est la suivante :  

 promouvoir la modernisation de l’hô-
tellerie et du tourisme français auprès 
des pouvoirs publics et institutionnels, 
de la profession hôtelière et de la clien-
tèle hôtelière et touristique,

 être un observatoire et une structure de 
veille sur la situation de l’offre hôtelière 
et du tourisme français, tant en termes 
d’évolution que de son adaptation aux 
attentes de la clientèle touristique,

 être une force de proposition et de 
progrès pour moderniser l’hôtellerie et 
le tourisme français, au travers de ses 

équipements, de ses méthodes et de son 
offre en général,

 mener des actions d’influence et de 
lobbying auprès des décideurs, des 
collectivités et des institutionnels pour 
favoriser le développement des aides 
techniques et financières à l’hôtel-
lerie française et une réglementation 
juste, selon les priorités et les besoins 
qualitatifs pour l’adapter à la demande 
touristique,

 contribuer à redorer l’image de l’offre 
touristique et hôtelière de la France, 

 réaliser des communications régulières 
et occasionnelles d’analyses et d’études, 
via les médias dans le cadre de la moder-
nisation de l’hôtellerie française. 

Nous voulons faire bouger  
l’hôtellerie. Et nous y parvenons.

Comité pour la Modernisation de l’Hôtellerie Française
6, Rue de Jarente – 75004 Paris
www.comitemodernisation.org

«L’hôtellerie française reçoit 

chaque année près de 27 millions 

de clients, dont 1/3 d’étrangers  

et représente plus de 16,2 milliards 

d’euros de chiffre d’affaires».

Depuis septembre 2005, nous alertons les 
pouvoirs publics et les décideurs insti-
tutionnels sur la situation de notre 
hôtellerie française. Nous publions à 
longueur d’années des articles et des 
enquêtes sur le sujet, via notre site 
(www.comitemodernisation.org). Petit 
à petit, on prend ici et là conscience de 
la nécessité de redynamiser notre parc 
hôtelier, grâce à nos messages, grâce 
à nos actions. Le Comité a également 
fait réaliser de nombreuses études qui 
sont offertes aux professionnels, par 
téléchargements gratuits sur notre site. 
Le Comité a fait preuve d’utilité et l’a 
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Avant-propos

Pourquoi un livre blanc
de la modernisation
de l’Hôtellerie et du Tourisme français ?

Si notre action et notre vocation sont présentées sur notre site Internet (www.
comitemodernisation.org) en constante évolution, nous avons souhaité 
«geler» à la fois un constat et des propositions sur du papier, afin de diffuser 
le plus largement possible notre alerte auprès des médias, des élus nationaux 
et territoriaux, des pouvoirs publics, ainsi que des décideurs de la profession. 
La finalité est de les sensibiliser autour de la préoccupation qui est la nôtre : le 
besoin pressant de moderniser notre hôtellerie et notre tourisme français.

Moderniser ne se limite bien sûr pas à la 
rénovation physique des hôtels et de 
l’offre touristique ; cela concerne tout 
l’éventail des constituants de ce secteur 
économique extrêmement complexe : 
le social, le marketing, la commercia-
lisation, la connaissance de la clientèle, 
la réglementation,…

Ce Livre Blanc est par conséquent un 
outil de progrès, certes sans préten-
tion et critiquable, mais qui aura sûre-
ment l’avantage de poser les problèmes 
sur la table et de chercher des solutions 
justes et utiles pour aider notre hôtel-
lerie et notre tourisme à sortir d’une 
situation difficile. 

Dans cet ouvrage, qui est plus qu’une 
actualisation de notre édition de 2006, 
nous parlerons de généralités certes 
désolantes, qui se rencontrent souvent. 
Mais nous n’oublions pas qu’il existe en 
France de grands hôteliers et acteurs 
touristiques, très professionnels et 
en grand nombre. Quant aux hôtels 
français, beaucoup sont de véritables 
bijoux, bien tenus, à la séduction et au 
charme que nul ne voudrait contester. 
Et ce, dans toutes les gammes. Ces hôte-
liers-là savent de quoi nous parlons 
quand nous évoquons la qualité et la 
satisfaction de la clientèle. Ces profes-
sionnels-là, nous voulons les soutenir et 
les aider. Dans un pays qui se présente 
volontiers comme la première desti-
nation touristique mondiale, nous 
voulons dire qu’il n’y a pas de tourisme 
de qualité sans hôtellerie de qualité.  

Ce Livre Blanc présente en première partie 
un constat sans parti pris — mais 
aussi sans complaisance — sur l’hô-
tellerie et le tourisme en France, avec 
leur problématique, leurs faiblesses 
et leurs contraintes. Une deuxième 
partie rappelle l’évolution depuis ces 
5 dernières années et depuis notre 
dernier Livre Blanc. 

Enfin, la troisième partie présente en 13 
points ce que nous suggérons comme 
solutions d’amélioration «d’urgence» 
et prioritaires. Bien entendu, nous 
ne nous contentons pas de conseiller 
ou de suggérer, le Comité pour la 
Modernisation de l’Hôtellerie Française 
est partie prenante dans chaque chantier 
de progrès sur lesquels nous proposons 
un travail concret, utile et nécessaire.

Pour terminer, si nous préconisons un 
grand nombre de mesures pour aider 
l’hôtellerie (et le tourisme) à se moder-
niser et à adapter son offre à ses clien-
tèles, et si beaucoup de ces recomman-
dations concernent les collectivités et 
l’Etat, notre philosophie défend l’idée 
que les pouvoirs publics ne doivent 
pas supplanter le secteur privé dans sa 
responsabilité et que les profession-
nels doivent avant tout parvenir à se 
remettre en question individuellement 
et collectivement pour avancer. Mais 
pour atteindre ces objectifs, l’environ-
nement réglementaire doit évoluer et il 
est probable que de nombreuses aides 
devront soutenir les professionnels dans 
leurs débuts de remises en question.  

La première édition du Livre Blanc  

du Comité, en 2006
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Première partie

         Le 
Constat

Glossaire : 

CHR > Cafés, 

Hôtels et 

Restaurants 

Chaîne hôtelière 

intégrée > réseau 

qui regroupe des 

filiales et franchisés 

dont les hôtels 

portent tous le 

même nom  

Chaîne hôtelière 

volontaire > 

réseau composé 

uniquement 

d’hôtels 

indépendants, 

avec un contrat de 

simple affiliation 

(pas de franchise) 

et où les hôtels 

gardent leur nom 

d’origine
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Première partie

Un parc hôtelier français  
qui perd massivement 
des hôtels économiques

Depuis plus de 15 ans, le parc hôtelier classé (hôtels de tourisme), comme non 
classé d’ailleurs, ne cesse de fondre, comme neige au soleil. Depuis 1995, le 
tourisme français a perdu presque 3.400 hôtels de tourisme, mais également 
les 2/3 de ses hôtels non classés, ces derniers passant de près de 9.000 établis-
sements à un peu plus de 3.000 aujourd’hui. Année après année, les hôtels 
économiques (du 0 au 2 étoiles) disparaissent tandis que les unités de moyen et 
de haut de gamme se créent ou sont le fruit de reclassements, sans compenser 
pour autant le vide laissé par les premiers. A noter qu’à septembre 2011, 
160 hôtels avaient demandé leur nouveau classement 5 étoiles, qui remplace 
le 4 étoiles luxe précédent. 

La clientèle sera-t-elle condamnée à trouver 
à terme essentiellement des hôtels de 
plus en plus chers par la disparition 
d’établissements économiques ? 

Répartition du parc  
des hôtels classés en 2011

Base Insee – traitement & analyse 
par Coach Omnium

2 étoiles

3 étoiles

0 et 1 étoile

53%

17%
24%

6%

4 étoiles et plus

Cependant, l’érosion de l’offre et les ferme-
tures définitives sont propres à l’hô-
tellerie. Si cette dernière a donc perdu 
presque 3.400 adresses en près de 15 ans, 
soit – 17 %, d’autres formes d’héberge-
ment touristique ont au contraire grossi 
leurs rangs sur ce laps de temps :

 �les résidences de tourisme ont gagné près 
de 1.200 établissements (+ 179 % !), 

 �les villages de vacances ont 240 sites de 
plus (+ 32 %), 

 �les chambres d’hôtes déclarées sont à + 
22.000 unités (+ 122 %). 
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Ce phénomène de 

montée globale en 

gamme, avec une 

diminution d’hôtels 

économiques et un gain 

d’établissements de 

plus hautes catégories, 

n’est pas marginal. 

Il se retrouve dans 

tous les secteurs 

des hébergements 

touristiques : les 

campings, les gîtes, les 

villages de vacances 

et les résidences 

de tourisme. C’est 

également un 

phénomène que l’on 

rencontre peu ou prou 

dans les autres pays 

d’Europe occidentale.
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La réduction du nombre d’hôtels, avec 
une concentration de la perte sur 
les gammes économiques s’explique 
globalement par :

 �des liquidations et fermetures définitives, par 
perte de marché, manques de financements 
et/ou désaffection des clientèles, notamment 
dans les petites structures indépendantes à 
bas prix par manque de rentabilisation 
et d’attrait par la clientèle  ; cela concerne 
principalement les hôtels en milieu rural et 
surtout en espace de montagne.

 �des cessations d’activité par des exploitants 
accédant à la retraite, sans possibilité de 
voir reprendre leur affaire.

 �des hôtels de bord de mer vendus notam-
ment à des promoteurs et transformés 
en logements, phénomène favorisé par 
la «Loi Littoral» interdisant les construc-
tions neuves.

 �un transfert d’hôtels classés vers l’hôtellerie 

non classée, soit par demande volontaire 
de déclassement, soit par non-conformité 
avec les normes en vigueur. 

 �un redéploiement dans les centres villes 
où le foncier et les prix de revient plus 
chers justifient la création d’hôtels plus 
haut de gamme. La clientèle étrangère 
recherche également des hôtels 3 à 5 
étoiles en centre-ville et stimule ainsi la 
création de ces établissements dans les 
sites et villes touristiques.

 �La recherche d’une meilleure rentabilité.

 �Le nouveau classement hôtelier entré en 
vigueur pour les hôtels 5 étoiles depuis 
janvier 2009 et janvier 2010 pour les 
autres catégories. Près d’un hôtel sur 
quatre, à ce jour, — mais la proportion 
va sans doute aller en augmentant par le 
choix du groupe Accor (voir ci-dessous) 
— demande une étoile supplémentaire 
en profitant d’un contenu de nouvelles 
normes peu exigeant. 

• �Evolution du nombre d’hôtels classés de tourisme  
en France métropolitaine depuis 1995

Rappel : ce tableau regroupe à la fois les hôtels classés selon les normes de 1986 et 
les nouveaux classés selon les normes de 2009. A partir de juillet 2012, le classement 
0 étoile aura disparu.

• �Evolution de la capacité moyenne des hôtels classés de 
tourisme en France métropolitaine depuis 1995 (en nombre de chambres par hôtel)

Base Insee – traitement & analyse par Coach Omnium - (*) dont 315 hôtels de chaînes intégrées non classés.

Gammes 1995 2011
Variation 

Hôtels  
1995 > 2011

Variation 
en %  

1995 > 2011

0 et 1 étoile 5 824 2 925 - 2 899 - 50 %

2 étoiles 10 490 8 932 - 1 558 - 15 %

3 étoiles 3 293 3 952 + 659 + 20 %

4 étoiles et plus 540 946 + 406 + 75 %

Total hôtels 20 147 16 755 - 3 392 - 16,9 %

Dont chaînes 
intégrées

2 439
part  

> 12,1 %

2 939*
part  

> 17,5 %

+ 500 + 20,5 %

Total chambres 596 670 594 825 - 1 845 - 0,4 %

Dont chaînes 
intégrées

192 681
part  

> 32,2 %

238 894*
part  

> 40,1 %

+ 46 213 + 23,9 %

Base Insee – traitement  
& analyse par Coach Omnium

• �Chaînes intégrées :  
81,2 chambres/hôtel

• �Indépendants : 
25,8 chambres/hôtel

Gammes 1995 2011

0 et 1 étoile 18,6 32

2 étoiles 28,6 28,7

3 étoiles 46 44,4

4 étoiles et plus 68,3 73,3

Total hôtels 29,6 35,5

Structurellement, les hôtels augmentent 
en capacités, passant de 30 chambres 
(indépendants et hôtels de chaînes 
compris), à 35 chambres actuellement. 
Mais cette situation est davantage 
concentrée sur les hôtels très écono-
miques (surtout de chaînes) et sur 

les hôtels de luxe. Plus largement, les 
hôtels indépendants seuls (82,5 % de 
l’offre classée) ne proposent que 26 
chambres en moyenne, tandis que les 
chaînes intégrées en ont 81. Cela joue 
immanquablement sur les seuils de 
rentabilité des hôtels (voir plus loin).  
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La France dispose d’une offre hôtelière 
large, avec une grande diversité et 
des propositions de prestations pour 
en principe tous les goûts et presque 
tous les prix (de 35 € à 500 € et bien 
plus par chambre/nuit) : des auberges, 
des palaces, des hôtels «design», des 
boutique-hotels, des hôtels de chaînes, 
des hôtels de charme, des hôtels-
châteaux, etc. 

L’hôtellerie indépendante est très majori-
taire (83 % des hôtels classés et plus de 
90 % des non classés), avec une grande 
quantité d’établissements de type 
familial, donc généralement de petite 
capacité. 

Mais, comme dans la plupart des pays d’Eu-
rope, la taille moyenne des hôtels fran-
çais est trop réduite. Si bien sûr la clien-
tèle aime les petits hôtels de charme, 
cette situation pose à la profession un 
problème de plus en plus imposant de 
rentabilité. Ainsi, les hôtels classés fran-
çais proposent 35 chambres en moyenne ; 
mais il faut encore une fois distinguer 
les chaînes intégrées — aux hôtels plus 
grands (en moyenne 81 chambres en 
France) — des indépendants, avec des 
établissements faiblement calibrés, 
d’en moyenne 26 chambres. Plus on se 
tourne vers le milieu rural, plus les hôtels 
sont de petite capacité (21 chambres en 
moyenne chez Logis, par exemple). 

Or, on sait qu’en dessous de 35 à 45 cham-
bres environ (et 50 à 60 en hôtellerie 
super-économique), il est difficile de s’y 

retrouver dans ses comptes. Par ailleurs, 
paradoxalement, plus un hôtel est grand, 
meilleur est généralement son taux 
d’occupation car il peut travailler avec 
plusieurs segments de clientèles complé-
mentaires, dont des groupes et des sémi-
naires, le cas échéant. Et… meilleure est 
sa rentabilité parce que l’hôtelier amortit 
mieux ses charges fixes d’exploitation, 
qui représentent la majorité de ses frais 
(entre 85 et 90 %). Autrement dit, qu’une 
chambre d’hôtel soit occupée par un 
client ou pas, l’hôtelier aura pratique-
ment les mêmes charges à payer. C’est 
dire combien il est important de réfléchir 
sur des politiques tarifaires souples et 
modulables, en fonction du niveau ou de 
la pression de la demande.

Bien entendu, la rentabilité d’une affaire 
hôtelière lui permet de durer, de réin-
vestir, de soutenir la qualité de ses équi-
pements et de son confort et par consé-
quent, de favoriser la satisfaction de la 
clientèle… sans oublier de rassurer et 
d’obtenir les faveurs de son banquier. 

Cette petite taille de notre hôtellerie et la 
faible rentabilité des unités modestes est 
le point névralgique et le maillon faible 
de notre secteur économique. Cela a 
conduit l’offre hôtelière à accuser un 
sérieux retard de modernité et à offrir 
une prestation souvent inadaptée aux 
attentes de la clientèle. Près de 1/4 de nos 
hôtels français classés sont vieillots, voire 
vétustes, et 1/3 sont à bout de souffle 
dans leur produit. Cela n’a hélas pas pu 
changer depuis ces 5 dernières années. 

• Répartition de l’offre hôtelière française,  
selon le type de localisation

Source JMP C

Parc chambres 
classées en 2010

Part de  
l’offre

Evolution entre 
2007 et 2010

Espace urbain  
(y.c. littoral urbain)

395 404 66 % + 1 %

Littoral rural	 40 866 7 % - 0,5 %

Campagne, hors littoral 100 182 17 % -1,1 %

Montagne 59 610 10 % - 7,7 %

Les étoiles gratuites du nouveau classement hôtelier

La nouvelle classification hôtelière de 2009 va avoir pour conséquence une 
montée en gamme d’un grand nombre d’hôtels, à l’instar du groupe Accor qui 
l’a décidé pour ses 1.400 adresses en France. Concrètement, les hôtels s’inscrivent 
pour gagner une étoile supplémentaire au moment de leur demande de nouveau 
classement. Cette situation est favorisée par un nouveau référentiel aux critères 5 
fois plus nombreux que pour les normes de 1986, mais très minimaliste dans les 
exigences. Le groupe Accor sera-t-il suivi dans cette voie du surclassement par ses 
concurrents, chaînes et indépendants ? Un rapport parlementaire d’octobre 2011 
confirme que 49 % des hôteliers nouvellement «panonceau rouge» ont d’ores et 
déjà demandé un surclassement pour leur hôtel. Ces étoiles supplémentaires, 
faciles, risquent de causer un grand tort au secteur, par rapport aux clients quand 
ils tiennent encore compte des étoiles. Car la majorité de ces surclassés n’auront 
fait aucun effort pour enrichir leur prestation et/ou moderniser leur offre, tout 
en tentant d’augmenter leurs prix avec le prétexte d’être désormais dans une 
gamme au-dessus. La notion de «montée en gamme» n’est donc qu’artificielle et 
n’a rien à voir avec une amélioration de la qualité de l’offre hôtelière. C’est égale-
ment très périlleux sur un plan marketing, avec un risque évident de décro-
chage/fuite de la clientèle.
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Au contraire, si une prise de conscience 
de cette situation s’est répandue, très 
probablement grâce aux messages du 
Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française, la crise économique 
tombée en 2008 a découragé, voire 
empêché les hôteliers concernés d’en-
treprendre des travaux de modernisa-
tion de leur offre. 

Pour autant, contre toute idée reçue et 
malgré ce constat précédent, l’hô-
tellerie française se rénove, même si 
la clientèle juge que cela se fait trop 
modérément et trop lentement. On 
peut estimer qu’actuellement environ 
7 % du parc hôtelier bénéficie chaque 
année d’une rénovation en profon-
deur ou au moins significative. Ces 

• Les hébergements marchands en France métropolitaine,  
au 1er janvier 2010

Sources : Insee, DGIS, SNRT et autres

Etablissements
(en milliers)

Lits
(en milliers)

% de l’offre
lits

Hôtels de tourisme 17,3 1 125,0 21,2 %

Résidences de tourisme 2,1 669,3 11,7 %

Campings 7,9 2 748,5 47,5 %

Villages de vacances 1,2 294,5 5,0 %

Meublés classés de tourisme 162,9 733,4 12,6 %

Chambres d’hôtes 37,5 75,0 1,3 %

Auberges de jeunesse 0,3 37,6 0,7 %

Total hébergement marchand 229,2 5 783,2 100 %

L’hôtellerie est le premier hébergement marchand professionnel structuré (les chambres 
d’hôtes et meublés sont des hébergements non professionnels) avec plus de 17.000 
établissements et le second, derrière les campings, en termes de lits disponibles. 

L’offre hôtelière en 2010, selon les régions, en nombre de chambres

	 Rhône-Alpes	 66 472

	Provence-Alpes-Côte d’Azur	 68 658

	 Poitou-Charente	 15 137

	 Picardie 	 8 397

	 Pays de la Loire 	 21 817

	 Haute-Normandie	 9 625

	 Basse-Normandie	 15 348

	 Nord-Pas-de-Calais	 17 673

	 Midi-Pyrénées	 39 298

	 Lorraine 	 13 391

	 Limousin 	 5 617	

	 Languedoc-Roussillon	 26 439

	 Île-de-France	 150 473

	 Franche-Comté	 7 541

	 Corse 	 10 995

	 Champagne-Ardenne 	 9 038

	 Centre 	 19 700

	 Bretagne 	 25 013

	 Bourgogne 	 16 514

	 Auvergne 	 15 166

	 Aquitaine 	 30 883

	 Alsace	 19 280	

efforts concernant davantage les 
hôtels de chaînes intégrées, où selon 
le «Tableau de bord des investissements 
touristiques» publié par Atout France, 
45 % des investissements engagés en 
2010 relèvent de ces dernières, tandis 
qu’elles représentent 40 % de l’offre (en 
chambres classées). Même si seulement 
entre 1/3 et 1/4 de leurs adresses ont été 
rénovées à fin 2010, selon les réseaux. 

Les hôteliers indépendants sont comparati-
vement encore à la traîne sur ce registre, 
davantage par manque de moyens que par 

manque de lucidité face à ce problème. 
Tout cela reste très insuffisant pour 
relancer l’attractivité vers les clien-
tèles hôtelières. Mais pire : l’essentiel 
des fonds qui seront dépensés dans les 
années à venir, seront consacrés aux 
mises en conformité avec les normes 
(sécurité, accessibilité) et non à l’amé-
lioration de la qualité des prestations et 
du confort. 

Autrement dit, les sommes investies ne se 
verront pas et seront généralement non 
productives (non génératrices de revenus). 
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Les chaînes hôtelières intégrées (les 
réseaux qui réunissent des filiales de 
groupes hôteliers et/ou des franchisés) 
sont la force vive de notre paysage 
hôtelier. C’est d’ailleurs la France qui 
détient le record européen d’hôtels de 
chaînes, tant par leur nombre que par 
leur représentation. 

Leur présence n’est pas sans consé-
quence sur l’ensemble de l’hôtellerie 
française. Ces enseignes influent dans 
les pratiques tarifaires, dans les poli-
tiques sociales dont les rémunérations, 
dans la réglementation mais sont aussi 

le plus souvent à l’origine des innova-
tions majeures dans les produits hôte-
liers (grâce aux fournisseurs de l’hô-
tellerie et à leurs bureaux d’études et 
de recherche qu’elles stimulent). Elles 
servent souvent de modèle au secteur, 
… tout en étant très critiquées.

Les chaînes intégrées continuent à se 
développer, mais d’une manière désor-
mais «molle» : + 0,4 % en 2010 — 
soit à peine 12 hôtels de plus qu’en 
2009 —, contre 8 à 13 % par an avant 
2000 — étude exclusive 2011 de Coach 
Omnium (19e année).

Répartition de l’offre de chaînes hôtelières intégrées selon les groupes hôteliers, 
en nombre d’hôtels au 1er janvier 2011

47,5%

26,8%
74,3%

Louvre Hotels 
791

B&B Hotels

CHOICE

Dynamique Hotels

ITC

253

Accor  
1 404

186

132

124

61

• Les chaînes hôtelières, la force vive Aujourd’hui, si les 57 enseignes recensées 
en France ne représentent que 17,5 % 
du nombre d’hôtels classés français 
(soit 2.951 hôtels en filiales, franchises 
et mandats de gestion), elles réunissent 
40,1 % du nombre de chambres et tout 
de même 54 % de parts de marché. 
Autrement dit, plus d’une nuitée hôte-
lière en France sur deux (dans l’hôtel-
lerie classée) se déroule dans un hôtel 
de chaîne intégrée. Cela s’explique par 
leur taux d’occupation plus important 
que chez les indépendants — grâce à 
l’effet réseau et à la notoriété de certaines 
marques —, et aussi par la relativement 
grande capacité de leurs hôtels (81 
chambres en moyenne par établissement, 
contre 26 chez les indépendants). Les 
chaînes hôtelières bénéficient souvent de 
taux d’occupations supérieurs de 8 à 15 
points, à hôtels comparables, à ceux des 
indépendants. Elles sont également en 
moyenne plus chères de 20 à 22 %. 

Aujourd’hui, les phénomènes de concen-
tration s’intensifient dans l’hôtellerie, 

comme dans les autres secteurs d’acti-
vité économique. A peine 10 groupes 
en France (mais aussi en Europe) 
contrôlent 9 hôtels affiliés à des 
chaînes hôtelières intégrées sur 10, 
dont une domination sans surprise du 
groupe Accor, qui en coiffe à lui seul 
47,5 %. Rien qu’en France, 32 enseignes 
de chaînes intégrées ont disparu en 
15 ans en raison de fusions-absorp-
tions ou parfois de faillites, alors qu’il 
ne se crée quasiment plus de réseaux 
nouveaux.

A côté des chaînes hôtelières intégrées, se 
trouvent une vingtaine d’enseignes de 
chaînes volontaires dans l’Hexagone, 
qui fédèrent près de 5.794 hôtels, dont 
un peu plus de 1/5e adhèrent à deux ou 
à trois réseaux différents (multiadhé-
sions ou multiappartenance).

Dans l’ensemble, presque 6 hôteliers 
français sur 10 ne sont affiliés à aucun 
réseau, ce qui les isole et les fragilise 
dans beaucoup de cas.

Traitement & analyse par Coach Omnium

• Les chaînes hôtelières intégrées vont-elles faire  
disparaître l’hôtellerie indépendante ?

Le développement des chaînes hôte-
lières intégrées s’est considérablement 
ralenti depuis ces dernières années, et 
se trouve à présent en quasi stagna-
tion. Au moins, il n’y a pas chez elles 

de fermetures massives comme c’est 
le cas pour l’hôtellerie indépendante. 
A noter que les chaînes hôtelières 
volontaires sont elles aussi stabilisées 
depuis longtemps en volume global 
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d’affiliés : les départs (environ 10 % par 
an) sont compensés par les nouveaux 
recrutements. 

Si l’argent ne manque pas à la plupart des 
grands groupes hôteliers pour assurer 
leur développement grâce à la présence 
de beaucoup d’investisseurs motivés à 
financer des hôtels (les groupes n’in-
vestissent quasiment plus en propre), 
ce sont les terrains stratégiquement 
acceptables ou économiquement 
éligibles qui manquent en France.

De plus, le marché retourne vers les centre-
villes où le foncier coûte plus cher et 
où les contraintes architecturales sont 
intensément plus fortes qu’en périphé-
ries, sites historiquement favorisés par 
les chaînes à leur création en France 
à la fin des années 1960. Du coup, les 
modèles économiques des chaînes s’en 
trouvent souvent contrariés. 

Si une majorité de réseaux intégrés recher-
chent des hôteliers franchisés pour 
augmenter leur parc, ces derniers, 
capables de les intéresser et de corres-
pondre à leurs standards, sont devenus 
rares. Parallèlement, les hôtels de plus 
de 50 à 80 chambres, selon les catégories, 
qui intéressent les chaînes hôtelières inté-
grées, sont le plus souvent déjà affiliés et 
sont de toutes façons peu nombreux.

Il faut reconnaître que les chaînes hôtelières 
à défaut de prendre matériellement la 
place des indépendants, gagnent chaque 
année un peu plus de parts de marché, 

sans gonflement de leur parc. Autrement 
dit, l’augmentation du nombre de 
nuitées hôtelières profite globale-
ment depuis ces dernières années aux 
chaînes hôtelières intégrées, plutôt 
qu’aux indépendants. Mais, il est 
important de signaler que les taux de 
fréquentation reculent dans le supe-
réconomique (0 & 1 étoile), au global. 
Et pour compenser cette réduction de 
la demande, les chaînes pratiquent des 
augmentations tarifaires fortes : + 46 % 
sur 10 ans, soit le double de la montée 
des prix observée dans le secteur des 
services, malgré un coup d’arrêt provi-
soire des hausses en 2009 et en 2010, 
avec une reprise des augmentations tari-
faires en 2011. Cela les entraîne vers le 
risque — déjà vérifié — de perdre des 
clients ou de voir baisser les fréquences 
et/ou la durée de séjours. 

Le dernier sondage de terrain réalisé en 
face-à-face en juin 2010 par Coach 
Omnium auprès de 1.088 clients d’hô-
tels français et étrangers, fait appa-
raître que près de 6 touristes (logeant 
à l’hôtel) sur 10 trouvent que les 
hôtels français sont chers, voire prati-
quent des prix excessifs. A peine un 
peu plus d’un tiers sont d’avis que les 
prix des hôtels sont normaux. Cet état 
correspond à une forte dégradation 
dans la perception des prix, comparée 
au précédent sondage réalisé par 
Coach Omnium en juin 2008, où 42 % 
des clients d’hôtels percevaient les 
tarifs hôteliers comme chers contre 
57 % aujourd’hui. 

Face à la question posée, la réponse s’im-
pose : les chaînes risquent de terminer 
leur monopolisation dans les centre-
villes, laissant de côté les hôtels situés 
ailleurs (en milieu rural, et plus géné-
ralement hors du marché du tourisme 
d’affaires) et qui par conséquent ne les 
intéressent pas. 

On peut par conséquent penser que si les 

chaînes hôtelières intégrées ont globale-
ment atteint leur maximum de croissance 
en France, la disparition programmée de 
beaucoup d’hôtels indépendants fera que 
la proportion d’hôtels de chaînes sera 
automatiquement plus forte. Rien de 
plus. En somme, ce ne sont pas les chaînes 
intégrées qui font disparaître l’hôtellerie 
indépendante ; elle se restreint toute 
seule, par elle-même.  
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Faut-il ne parler que de ce qui va bien dans l’hôtellerie et s’interdire d’évoquer ce qui va 
mal, de peur de gêner la profession et ceux qui s’occupent du tourisme national ? Pour 
nous, la réponse est non. Ce dernier point est quelque part plus facile à traiter. C’est aussi 
celui qui, au final, est rarement abordé tant les instances dirigeantes veulent tout présenter 
sous le meilleur jour, embellir à volonté, quitte à tomber dans la désinformation. 

Le Comité pour la Modernisation de l’Hôtellerie Française n’a pas ce souci ; il n’est pas 
un organe de promotion de l’hôtellerie et du tourisme français. C’est une association 
indépendante qui cherche à encourager les hôteliers à adapter leur offre aux attentes 
de la clientèle afin de regagner en rentabilité, et de satisfaire et de fidéliser la clientèle 
touristique. Nous souhaitons voir redorer l’image touristique de la France.  

Comment guérir un malade si on ne lui explique pas auparavant ce dont il souffre ? Il n’y 
a pas de tourisme de qualité sans hôtellerie de qualité. C’est la raison pour laquelle il nous 
a semblé important de présenter dans ce panorama de l’hôtellerie et tourisme français 
les maux dont souffre le secteur, afin de les comprendre, et de les prendre en compte 
partiellement ou complètement, dans l’énoncé d’un schéma directeur de croissance.

Car si nous perdons des hôtels qui ferment ou se reconvertissent, car si rien n’est fait pour 
qualifier notre offre touristique, la suite logique devrait être une continuation forcenée de ce 
déclin et de cette fragilisation, avec toute la caravane de conséquences néfastes que cela suppose. 

Les hôteliers français vivent de plus en plus difficilement leur métier à cause de conditions 
d’exercice devenues de plus en plus complexes à gérer, mais aussi de facteurs externes 
imprévisibles et le plus souvent négatifs. Pour autant, nous n’écartons pas de l’origine de 
leurs problèmes, leurs propres carences, une négligence et un laisser-aller parfois coupables. 

Si l’offre s’améliore petit à petit grâce à des programmes de rénovation bien entrepris 
mais aussi à la disparition lente mais progressive d’établissements très vétustes, la clientèle 
hôtelière trouve que de nombreux efforts basiques de modernisation sont encore à faire par 
les professionnels. Ces derniers souffrent globalement, même s’il ne faut jamais généraliser, 
de phénomènes structurels internes mais également exogènes, dont ce qui suit.

Deuxième partie

Les contraintes externes 
à la profession 

01    �Une absence de stratégie touristique cohérente 
pour la France :

La France, qui se félicite année après 
année d’être la «Première destination 
touristique mondiale», n’a pas à se 
glorifier de son action touristique et 
de sa stratégie dans ce domaine. Son 
Ministère en charge du tourisme, 

devenu un Secrétariat d’Etat avec 
de nombreux autres portefeuilles et 
malgré cela assis sur un strapontin 
du gouvernement, n’a que peu de 
moyens humains et de budget à 
consacrer au tourisme.
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Nous avons également la particularité de 
détenir un millefeuille d’organisations 
touristiques entre les CRT, CDT, Offices 
de tourisme, Atout France, mais aussi 
avec des administrations et collecti-
vités qui interfèrent directement dans 
le secteur touristique : régions, départe-
ments, communautés d’agglomérations 
et de communes, cantons, communes, 
stations balnéaires et de montagnes, etc. 
Ce sont autant d’élus qui siègent dans 
ces collectivités, dont la plupart ne sont 
pas des experts du tourisme. 

Toutes ces organisations travaillent le plus 
souvent dans leur coin, sans synergie 
(ou si peu), sans regroupements opéra-
tionnels, avec des limitations d’inter-
ventions par découpages administratifs 
(départements, par exemple) qui n’ont 
souvent rien à voir avec les pays touris-
tiques tels qu’ils peuvent être compris 
par le grand public et les touristes. 

Notre stratégie touristique nationale 
se résume à pas grand chose, tant 
le secteur est atomisé et sujet à de 
nombreuses querelles de clochers. C’est 
généralement le Ministre en charge 
du tourisme qui donne l’impulsion de 

la marche à suivre en termes de déve-
loppement touristique, par des décla-
rations, des discours et des décrets. 
Mais, les annonces ministérielles sont 
rarement suivies d’effets concrets sur 
le terrain. La plupart des réformes 
parues depuis ces dernières années 
ont été des échecs (classement hôte-
lier, baisse de la TVA en restauration, 
plan de modernisation de l’hôtellerie, 
plan d’accueil des touristes, etc.) ou se 
préparent à le devenir. 

Atout France (www.atout-france.fr) qui est 
censé regrouper les bonnes volontés et 
les énergies de tous bords, n’y parvient 
non seulement pas, mais se présente 
aujourd’hui comme un bras armé poli-
tique (voir plus loin), se détournant de 
sa mission principale. De toute façon, 
l’agence de développement du tourisme 
français n’a pas beaucoup de moyens et 
l’on n’est pas sûr qu’il sache réellement 
les utiliser convenablement. 

Sans compter que les professionnels du 
tourisme ont, pour s’orienter, peu 
d’études utilisables, peu d’outils statis-
tiques fiables et une mauvaise prise de 
conscience de ce qu’est le tourisme et 
de la façon de le développer intelligem-
ment et de façon raisonnée.  

En résumé, notre stratégie touristique 
nationale s’appuie sur des effets d’an-
nonces, une absence de baromètres 
conjoncturels et d’études fiables (et non 
truquées), des réformes mal ficelées ou 
ratées, une dispersion des moyens, peu 

d’actions cohérentes de promotion, 
des engagements inefficaces, une non 
performance dans l’action touristique, 
…et des incantations. Mais, comme la 
France est un pays naturellement atti-
rant, ces carences et faiblesses de notre 
action touristique se voient moins, voire 
pas du tout de prime abord. Tant mieux 
pour ceux qui sont censés la conduire, 
car ils ne sont alors jamais mis en cause. 

Heureusement, justement, que la France 
est un pays touristiquement très attractif 
pour la clientèle française et étran-
gère, avec ses magnifiques paysages 
variés, son patrimoine historique et 
gastronomique riche, ses TGV et excel-
lentes autoroutes, ses villes de plus en 
plus soignées et mises en valeur, etc. 
C’est une des raisons pour lesquelles 
le tourisme fonctionne naturellement 
et finalement sans trop d’efforts. Mais 

Le tourisme en général et l’hôtellerie en 
particulier semblent très mal connus par 
le plus grand nombre. Le mécanisme de 
fonctionnement du marché, les attentes 
des clientèles, les conditions d’exer-
cices et de rentabilité, les règles,… tout 
est ignoré. Que ce soient les pouvoirs 
publics — y compris les gouverne-
ments qui se succèdent —, les élus, les 
banques, les investisseurs dont les fonds 

l’équipement touristique, l’accueil 
touristique et l’organisation touristique 
laissent furieusement à désirer, études à 
l’appui. 

Les multiples enquêtes, aux résultats iden-
tiques depuis plus de 20 ans rapportant 
la mauvaise qualité de l’accueil réservé 
aux touristes dans l’Hexagone, sont un 
exemple parmi tant d’autres du constat 
d’un acte touristique manqué. Les 
campagnes nationales «Bonjour» ou 
encore «Rendez-vous en France» n’in-
versent pas la tendance et c’est autant de 
recettes touristiques perdues par l’ineffi-
cacité du système. 

Personne ne semble aujourd’hui capable 
de remodeler cet ensemble et de 
moderniser notre offre touristique et 
nos méthodes. Ou même d’en avoir 
simplement la volonté sincère. 

d’investissement, les médias et le grand 
public,… la méconnaissance de ce qu’est 
le tourisme paraît dominer. On ne voit 
que la face visible du secteur et le côté 
agréable du tourisme. 

Les annonces victorieuses sur «la France, 
première destination touristique mon-
diale» semblent endormir tout le 
monde. Crise économique mondiale ou 

02    �Un secteur mal compris et méconnu : 

Partie 2    La Problématique de l’Hôtellerie & du Tourisme Français

«La France bénéficie d’un paradoxe :  

son tourisme semble florissant,  

en apparence, mais sans déployer  

de vrais efforts promotionnels et avec  

une stratégie peu convaincante».
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pas, la France serait, quoiqu’il arrive, 
la première destination touristique 
mondiale. Rien n’affecte ce constat, 
rien ne laisse penser qu’une menace 
plane, rien ne fait douter.  Beaucoup 
d’élus et d’observateurs non avisés 
croient qu’il suffit que la France soit 
une formidable destination, avec sa 
variété inépuisable de paysages et 
une grande qualité d’intérêts touris-
tiques, sans parler de sa gastronomie, 
pour que le tourisme fonctionne 
tout seul, sans nécessairement devoir 
y prêter attention et sans devoir agir 
en termes de professionnalisme et 
d’investissements. 

Les rares rapports parlementaires qui 
portent sur le tourisme, ou des 
branches d’activité touristiques, 
sont pour la plupart mal informés 
ou orientés, tel ce Rapport d’infor-
mation déposé en juin 2011 par la 
Commission des Affaires économiques 
de l’Assemblée nationale sur la mise 
en application de la loi n° 2009-888 du 
22 juillet 2009 de développement et 
de modernisation des services touris-
tiques. Ou encore, ce Rapport d’in-
formation émanant du Sénat en juin 
2011, qui porte comme celui de l’As-
semblée nationale sur Atout France et 
le tourisme français. Comme il existe 
d’autres analyses sectorielles parfai-
tement faussées, corporatistes et/ou 
partiales, tel le rapport du Conseil 
économique et social de septembre 
2006, intitulé «Quelle stratégie pour 
l’hôtellerie dans l’économie française ?». 

Rappeler que le tourisme pèse 6 % du PIB 
national et 4 % des emplois — mais 
plutôt plus de 1,8 million d’emplois car 
on oublie de calculer les emplois indi-
rects (équipementiers, fournisseurs, 
entreprises du bâtiment, sous-traitants, 
prestataires divers,…) — et correspond 
en partie à de l’export (avec des devises 
étrangères qui entrent) ne devrait pas 
permettre d’en rester là. 

Le tourisme et l’hôtellerie sont une véri-
table économie industrielle de service, 
qui est complexe, avec en plus la parti-
cularité de représenter généralement 
de lourds investissements et principa-
lement des charges fixes. Celui qui aura 
géré un palais des congrès, un hôtel, un 
monument historique, un village de 
vacances ou même un restaurant saura 
de quoi nous parlons ! 

Cette méconnaissance globale de ce qu’est 
le tourisme, et ses 228.000 entreprises, 
pose un véritable problème d’avenir 
pour le secteur. D’une part, laisser 
croire que le tourisme marche tout 
seul, sans grandes peines, qu’une 
crise économique soit là ou pas, a une 

incidence malsaine auprès des élus 
nationaux, qui font les lois ou ceux 
qui prennent des responsabilités au 
sein du gouvernement. Cela engendre 
également des blocages pour accéder 
aux financements et ne permet pas 
d’orienter correctement les politiques 
territoriales de soutien à ce secteur 
économique. 

Enfin, cette distorsion de la vision du 
tourisme et de l’hôtellerie ne favorise 
pas les investissements obligatoires, 
la promotion touristique, la forma-
tion et plus largement les travaux sur 
l’avenir du tourisme. Puisque de toute 
façon, quoi qu’il arrive, crise ou pas, le 
tourisme apparaît comme fonctionner 

1)	 Cela vient en premier d’un vrai problème 
pédagogique, mais aussi d’un manque 
de transparence. Il faut expliquer à ceux 
qui influent sur notre économie (élus, 
législateurs, pouvoirs publics, adminis-
trations, banques, sociétés financières, 
etc.) quelles sont les règles de rentabili-
sation et de performance du tourisme et 
de ses entreprises. 

2)	 Cela vient en deuxième du formidable 
millefeuille qui compose l’organi-
sation du tourisme. Il y a d’un côté 
le secteur privé, avec quelques gros 
acteurs (tours opérateurs, groupes 

de manière autonome, avec les 76 
à 80 millions de touristes étrangers 
annoncés, qui fréquenteraient notre 
pays chaque année. 

Bref, ces messages antalgiques que l’admi-
nistration et chaque Ministre en charges 
du tourisme diluent année après année 
ne rendent pas service à la profession 
touristique et hôtelière. Malgré leur 
aspect positif, avec un objectif unique-
ment à court terme, il s’agit de coco-
ricos incongrus et asphyxiants pour le 
tourisme français, qui ne font qu’en-
terrer un peu plus les nécessaires inter-
ventions que tout le monde doit faire 
pour réussir à en produire une branche 
rentable et attrayante. 

hôteliers, transporteurs, etc.), quelques 
réseaux volontaires et surtout de très 
nombreuses micro-entreprises qui 
cherchent à s’en sortir comme elles le 
peuvent pour beaucoup d’entre elles. Et 
de l’autre côté, se trouvent les centaines 
d’entités qui se donnent toutes un 
rôle en rapport avec le tourisme : 
Comités régionaux et départemen-
taux du tourisme, offices du tourisme, 
mais aussi Régions, Départements, 
Communautés de communes ou d’ag-
glomérations, communes,… sans 
parler des structures nationales, dont 
Atout France.

• Comment expliquer cette ignorance du tourisme ? 

Partie 2    La Problématique de l’Hôtellerie & du Tourisme Français

«L’hébergement touristique 

marchand comprenait 35.412  

entreprises en 2008, dont 20.533 

hôtels classés ou non classés.»

Source Mémento du tourisme
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3)	 Cela vient en troisième de l’atomisation 
de la représentation des professions 
touristiques. Rien que pour l’hôtel-
lerie, il existe 5 organisations profes-
sionnelles qui sont fréquemment en 
rivalité entre elles. Il manque une 
vraie entité représentative globale et 
fédérative, pour travailler sur tous les 
sujets transversaux liés au tourisme. 
Mais pas seulement. On parle souvent 
de lobbying touristique qui viendrait 
influencer les grandes décisions dont 
le calendrier des vacances scolaires, par 
exemple. C’est une vue de l’esprit. Cela 
n’existe pas. Les seuls lobbyistes sont les 
grands groupes (voyagistes, groupes de 
restauration et d’hébergements touris-
tiques,…) qui défendent et obtiennent 
parfois des avantages, généralement 
pour leur propre intérêt, au détriment 
le plus souvent des intérêts communs 
de l’ensemble du secteur. Enfin, il 
faut ajouter qu’en plus de cet éventail 
incroyable d’intervenants rivaux, avec 
fatalement une inefficacité dans l’action 
due aux antagonismes, beaucoup de ces 
organisations ne développent pas de 
compétences notables et n’emploient 
pas de spécialistes qui pourraient 
discuter d’égal à égal avec les pouvoirs 
publics (des énarques discutant avec 

La France serait donc la 1ère destina-
tion touristique mondiale, avec 76,8 

des énarques, par exemple). L’avenir du 
secteur touristique passe aussi par un 
besoin évident de professionnaliser sa 
représentation.

4)	 Pour suivre, la France n’a pas une 
vraie stratégie touristique intel-
ligible, organisée, professionnelle, 
objective, avec une vision à moyen/
long terme. Chaque Ministre en charge 
du tourisme qui passe change la donne 
afin de marquer son passage, par des 
réformes et des orientations rarement 
pertinentes, réalistes ou applicables.

5)	 Enfin, il n’existe pas d’observatoires 
économiques, marketing et sociaux 
fiables, impartiaux et régulièrement 
actualisés pour suivre l’avancée du 
tourisme et comprendre sa problé-
matique. Or, pour agir efficacement 
et dans le bon sens, il faut être bien 
informé et savoir. Cette carence cogni-
tive, voire une tendance à la désinfor-
mation, forme à force un désastre et 
laisse la place à de nombreux préjugés, 
mais aussi à une manipulation dont se 
servent directement ou indirectement 
les pouvoirs publics. 

Nous développons tous ces points plus loin.

millions de touristes étrangers en 
2009 venant dépenser leur argent sur 

03    �Trop de désinformation : 

nos terres. Mais, elle serait seulement 
3e mondiale en matière de recettes 
touristiques. Aussi, le message lancé 
depuis 3 ans est que les touristes 
étrangers ne dépensent pas assez chez 
nous. Il faut donc tout faire pour 
que la tendance s’inverse, annonce le 
Ministère en charge du tourisme. 

Mais, la situation serait bien pire et la 
pente bien plus aride à remonter si 
on en juge par une autre statistique 
dont personne ne souhaite parler : les 
dépenses moyennes par touriste. La 
France ne serait que 14e du palmarès 
mondial (voir tableau ci-après), 
avec seulement 643 $US de recettes 
moyennes par touriste international. 
Le tourisme hexagonal bénéficie 
de recettes moyennes 2,5 moindres 
que celles des Etats-Unis. Même en 
Allemagne — qui n’est pourtant 
pas reconnu comme un grand pays 
touristique, qui ne bénéficie pas de 
longs séjours comme des destinations 
de vacances et qui recevrait selon 
l’OMT (Organisation Mondiale du 
Tourisme) plus de 3 fois moins de 

touristes étrangers que la France —, 
la recette moyenne par touriste en fait 
le 2e pays mondial sur ce registre, avec 
1.434 $US! 

Mais il est vrai que l’Allemagne est cham-
pionne en réception de tourisme d’af-
faires et de grandes manifestations 
professionnelles. Cela génère des 
recettes moyennes par touriste d’af-
faires 2 à 3 fois supérieures à celles 
des touristes de loisirs. 

Cette réalité on préfère la cacher parce 
qu’elle n’arrange pas nos affaires, 
surtout politiques. Tout le monde 
avait déjà des doutes sur la véracité 
des chiffres donnés par l’OMT et 
repris avec joie (sur le nombre d’ar-
rivées de touristiques étrangers), 
année après année, par nos successifs 
Ministres en charge du Tourisme. 
Ils sont chacun heureux d’annoncer 
que la France est la première desti-
nation mondiale touristique avec 
74, 76 et même presque 80 millions 
de touristes étrangers enregistrés 
selon les années. Avec généralement 
en message subliminal que ce succès 
du tourisme français est dû à leur 
action… (sic).

Mais, les données sur les recettes 
moyennes par touriste international 
donnent la dimension de la trom-
perie : la France est donc seulement 
14e en termes de recettes moyennes par 
touriste étrangers, y compris derrière 
la Chine ou la Thaïlande. 

Partie 2    La Problématique de l’Hôtellerie & du Tourisme Français

La France serait première 

destination mondiale 

touristique, mais les 

dépenses moyennes par 

visiteur ne confirment pas 

ce classement.                                      
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• �Classement des recettes moyennes par arrivée  
de touristes internationaux dans les premiers pays 
touristiques mondiaux, en 2009, en Dollars US.

Selon l’OMT

Arrivées  
2009 

(en millions)

Recettes
 en $ US 

(en milliards)

Recettes 
moyennes

par arrivée 
touristique

1er Etats-Unis 54,9 93,9 1 710 $

2e Allemagne 24,2 34,7 1 434 $

3e Thaïlande 14,1 15,9 1 128 $

4e Royaume-Uni 28 30,1 1 075 $

5e Espagne 52,2 53,2 1 019 $

6e Hong Kong 16,9 16,5 976 $

7e Grèce 14,9 14,5  973 $

8e Italie 43,2 40,2 931 $

9e Autriche 21,4 19,4 907 $

10e Canada 15,8 13,6 861 $

11e Turquie 25,5 21,3 835 $

12e Chine 50,9 39,7 780 $

13e Malaisie 23,6 15,8 669 $

14e France 76,8 49,4 643 $

En réalité, on le sait, notre pays a la 
chance d’être un long et grand couloir 
Nord-Sud, qui est traversé par bon 
nombre d’Européens pour se rendre 
vers d’autres destinations de vacances, 
notamment : Espagne, Italie, Portugal, 
etc. L’erreur est donc de compter comme 
touristes internationaux les «passants», 
qui ne font qu’emprunter nos magni-
fiques autoroutes, sans rien dépenser, ou 
presque, sur notre territoire. Ils seraient 

probablement 1/4 à 1/3 de «passants» à 
être recensés comme des visiteurs de la 
France et à s’incorporer dans nos statis-
tiques touristiques. C’est l’appellation 
«destination» qui est improprement 
utilisée dès lors où la France ne l’est pas 
pour une partie des gens qui ne font que 
traverser nos paysages, sans s’arrêter. 
Mais cette supercherie, devenue de la 
pure désinformation, que l’on se passe de 
Ministres du tourisme en Ministres du 

tourisme, permet de donner des chiffres 
qui claquent et qui marquent les esprits.  

Sauf que cela ne rend pas service au tourisme 
français, pour les raisons évoquées dans 
la rubrique précédente : on dort sur ses 
lauriers, les élus pensent que le tourisme 
marche tout seul sans effort à faire qu’il y 
ait une crise ou pas, les lois et réglemen-
tations ne s’adaptent pas aux probléma-
tiques du secteur,  etc.

Alors pour contrecarrer ce mauvais sort du 
tourisme français, le Ministère en charge 
du tourisme et Atout France annoncent 
vouloir prendre le taureau par les cornes. 
«Notre pays est toujours le premier en 
termes de fréquentation, (...) mais le vrai 

Qu’un secteur aussi important et engageant 
en termes d’emplois, de capitaux et de 
rentrées fiscales que celui du tourisme 
et de l’hôtellerie soit réglementé, ne 
pose pas, dans les faits et dans les inten-
tions, de problème majeur. C’est normal. 
Qu’il ait fallu réformer de nombreuses 
réglementations obsolètes, personne 
n’en disconvient, avec à la clef la paru-
tion en 2009 de la «Loi de modernisa-
tion et de développement des services 
touristiques». 

C’est cependant dans leur contenu que la 
plupart de ces nouvelles réglementations, 

enjeu, c’est le chiffre d’affaires», a déclaré 
Frédéric Lefebvre (alors Secrétaire d’Etat 
en charge du tourisme) lors d’une 
conférence de presse au consulat général 
de France à New York, en juillet 2011, 
selon le journal Les Echos. Sur ce plan, 
«nous sommes loin derrière les Etats-Unis 
et nous avons perdu la première place 
en Europe au profit de l’Espagne», a-t-il 
ajouté. Comment parviendront-ils à 
gagner ce pari ? On ne le sait pas, hormis 
par l’annonce de la création d’un site 
«Rendez-Vous en France» et d’une appli-
cation pour mobiles, selon ce qui a été 
déclaré durant l’été 2011. 

• Voir également le sujet N° 48 sur Atout 
France. 

affectant le tourisme et ses entreprises, sont 
les plus contestables. Emergeant dans la 
plupart des cas sans les moindres partages 
et discussions avec les professionnels, ces 
décrets et autres lois sont pour la plupart 
inadaptés aux réalités des professions 
touristiques. Rien qu’en hôtellerie, que 
dire de la réglementation sur la Sécurité 
incendie, dont personne ne conteste 
l’utilité, mais qui impose des contraintes 
insupportables mais également injusti-
fiées sur de nombreuses obligations. Sans 
parler du flou qui accompagne les textes, 
qui permet aux administrations et aux 
vérificateurs d’interpréter à leur guise (ou 

04    �Une réglementation floue, lourde et coûteuse : 
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selon leur âme et conscience) le sens de 
ces prescriptions. Avec pour conséquence 
des investissements imposés exagérés et 
surtout non productifs (non générateurs 
de chiffre d’affaires), voire des orientations 
suivies de contre-ordres. 

Il en va de même pour la réglementation sur 
l’accessibilité des personnes handicapées. 

Quant au nouveau classement hôtelier 
(voir la rubrique N° 42 correspondante) 
destiné à «moderniser l’offre hôtelière 
française et à la porter à un niveau d’excel-
lence inégalé à ce jour» selon les annonces 
officielles, on ne peut pas trouver plus 
stupide réforme. Ses critères ont été 
élaborés sans interroger un seul client 
d’hôtel (!), ils sont minimalistes (par 
exemple, des chambres admises à très 
petites superficies, sans salle de bains et 
sans TV), les critères sont interprétables 
et contestables, les conditions d’impartia-
lité et de professionnalisme des contrôles 
des hôtels ne sont pas garanties, etc. Ce 

nouveau classement n’a pas les moyens 
de ses ambitions et ne pourra d’aucune 
façon contribuer à améliorer le parc 
hôtelier français. 

En allant plus loin, les conditions d’accès 
aux aides et subventions — quand elles 
existent encore selon les régions — sont 
des plus détestables et souvent impos-
sibles à atteindre pour le commun des 
professionnels du tourisme. Ce sont 
de longues et douloureuses procédures 
qu’il faut suivre et comprendre, asso-
ciées à des contraintes parfois insur-
montables. Ce labyrinthe administratif 
n’est bien sûr pas adapté au monde du 
secteur privé et devrait être réformé.  

Ce ne sont que des exemples de réglemen-
tations inefficaces ou peu pertinentes, 
sources de dépenses souvent inutiles, 
qui ne font que handicaper la profession 
touristique et hôtelière, sans réel progrès 
et source d’avenir bienfaisant pour les 
professionnels et pour leurs clients.   

05    �Trop de labels, sans intérêt : 

En France, on aime les labels, certifications 
et autres qualifications. Surtout quand 
ils ne servent à rien et ne peuvent rien 
garantir pour la plupart d’entre eux. Des 
engagements de ce type, il en existe des 
centaines dans le tourisme, qui coiffent 
tous les métiers touristiques. Rien qu’en 
hôtellerie, la France recèle de plus de 

150 labels ! Ils sont locaux, régionaux, 
nationaux. Ils peuvent être thématiques 
(développement durable, accueil des 
sportifs, familles, séminaires, groupes, 
etc.) ou généralistes. 

L’existence de ces labels n’est pas en soi un 
problème. Ils ont généralement le mérite 

d’aligner des promesses et des engage-
ments, voire de représenter des outils de 
management pour aider, par exemple, le 
personnel à respecter un minimum de 
prestations. Mais orientés vers la clien-
tèle, ils sont presque tous sans perfor-
mance. Dans la majorité des cas, ils ne 
sont pas connus du public. Les labels 
écologiques (Clef verte, Ecolabel,…) 
ou encore Hotelcert ne sont connus que 
par moins de 2 % des clientèles touris-
tiques. Le label «Qualité Tourisme», 
pourtant promotionné par les services 
du Ministère en charge du tourisme, est 
identifié par moins de 3 % des clients. 
Et encore, ils sont presque 100 % à ne 
pas savoir ce que ces chartes de qualité 
renferment et qui les décerne. 

Pourquoi tant de défaut de notoriété ? 
Simplement parce qu’il n’y a presque 
jamais de moyens engagés pour faire 
connaître ces labels ; ni financiers, ni 
humains. 

Du côté des professionnels, ce n’est guère 
mieux. Ils sont au final peu nombreux à 
s’y adonner. Qualité tourisme ne fédère 
que 17 % des hôtels classés ; Hotelcert, 
c’est moins de 200 adhérents ; l’Eco-
label européen ou Clef verte, c’est une 
poignée d’abonnés... Quand l’accès à 
ces labels est payant pour les profession-
nels, on obtient peu d’affiliés. Quand 
ils sont soutenus par les collectivités 
(Régions, Départements, CCI,…), on 
rencontre une meilleure adhésion, mais 
qui retombe aussitôt que les encou-
ragements sont abandonnés. Quand 
ils s’accompagnent d’une possibilité 

d’obtention de subventions ou d’aides 
publiques, les labels sont pris par les 
exploitants touristiques, mais générale-
ment sans conviction. Et cela demeure 
dans de faibles proportions d’adhérents. 

Enfin, le souci final de ces labels est qu’ils 
sont dans leur majorité assortis de peu de 
critères exigeants, voire très minimalistes 
(comme le nouveau classement hôtelier), 
et ne forment donc pas une vraie garantie 
et promesse de qualité pour les clientèles 
touristiques. Il suffit de lire, par exemple, 
la grille de critères de «Qualité Tourisme» 
pour se rendre compte que les entrepre-
neurs touristiques ont peu de choses à 
faire pour en bénéficier. On ne leur impose 
presque rien de sérieux. Sans compter que 
les labels impliquent des audits sur place, 
qui sont onéreux et qui se multiplient par 
autant de labels : un exploitant peut devoir 
accepter 4 ou 5 audits dans l’année s’il 
adhère à plusieurs chartes. 

Autrement dit, face à toutes ces faiblesses 
dont l’inexistante notoriété, les profes-
sionnels qui auraient la velléité d’attendre 
des clients supplémentaires par l’adop-
tion d’un label ou d’une certification en 
resteront pour leurs frais. 
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Les fameux cycles touristiques et hôte-
liers, dont on a si souvent parlé et dont 
certains parlent encore à tort, n’existent 
plus. Car un cycle se présente comme 
un phénomène répétitif et globalement 
prévisible avec une naissance, une matu-
rité, un déclin puis un deuil, avant que le 
cycle ne reprenne avec cette courbe, etc. 
Aujourd’hui, l’activité touristique est 
décidément en dents de scie, en yo-yo 
ou joue les montagnes russes. Plus rien 
n’est prévisible. 

Les professionnels du tourisme, comme 
l’ensemble des hôteliers, vivent une 
véritable dépendance par rapport à 
tout phénomène externe qui finit par 
influer directement ou indirectement 
sur leur activité. Les revirements écono-
miques, l’insécurité et les attentats, le 
déséquilibre monétaire, les nouvelles 
lois sociales, la chute du moral des 

consommateurs ou la baisse de leur 
niveau de vie, les phénomènes clima-
tiques, les changements de périodes de 
vacances et de grands week-ends, l’in-
fluence de la RTT… la moindre modi-
fication des conditions de fonction-
nement du marché, y compris parfois 
à l’autre bout du monde, peut affecter 
les professionnels réceptifs du tourisme 
(dont les hébergeurs) dans leur activité, 
à la hausse et surtout à la baisse. 

Cela provoque en corollaire une impossibi-
lité de planifier, y compris les investisse-
ments, qui se mesure par des mois d’ac-
tivité hôtelière qui se suivent sans jamais 
se ressembler. Même les grands groupes 
hôteliers sont aujourd’hui incapables 
d’anticiper le niveau de la demande  
au-delà de quelques semaines, malgré 
leurs modélisations économétriques et 
leur expérience du marché.  

06    �L’imprévisibilité & la dépendance du tourisme : 

07    �Des changements d’habitude de consommer : 

08    �Les 35 heures : 

On l’observe depuis déjà de nombreuses 
années, la clientèle s’y prend de plus 
en plus tard pour réserver ses séjours. 
Le rappeler c’est enfoncer une porte 
ouverte. C’est également vrai dans les 
entreprises quand elles commandent 
leurs séminaires, mais aussi — plus 
surprenant — pour les grands congrès 

ou conventions. Par ailleurs, le mode 
de consommation s’est considérable-
ment «décompartimenté» : on ne peut 
plus associer un segment de clien-
tèle à un type ou à une gamme de 
produit. Par exemple, la clientèle qui 
fréquente l’hôtellerie de luxe, séjourne 
parfois aussi dans des 3 étoiles, voire 

occasionnellement dans des hôtels 
superéconomiques de chaînes. Le motif 
de séjour hôtelier, professionnel ou 
privé, joue un rôle dans le choix du 
type d’hôtel. Les voyageurs «descen-
dent» souvent d’une catégorie quand ils 
passent d’un déplacement professionnel 
à un déplacement à caractère personnel. 

Le voyage s’est également démocratisé, 
notamment grâce à une facilité d’accès 
aux informations et aux politiques 
tarifaires promotionnelles par Internet 

On ne se rend pas vraiment compte des 
conséquences négatives que la mise en 
place des 35 heures a eu pour le tourisme 
et l’hôtellerie, tant on a cru que l’aug-
mentation des loisirs des salariés allait 
provoquer une explosion de la demande 
hôtelière et touristique. Si quelques desti-
nations de courts séjours (week-end) en 
ont profité notamment avec une clien-
tèle plutôt élitiste disposant d’un bon 
pouvoir d’achat, la RTT a plutôt créé une 
baisse irréversible d’activité, notamment 
pour les hôtels et les restaurants, par une 
diminution des voyages d’affaires, non 
compensée par des voyages de loisirs. Le 
taux de départs des Français en courts 
séjours est stable depuis ces dernières 
années et les longs voyages (au moins 4 
nuitées) sont en recul. 

Le temps libre ne s’étant pas accompagné 

(84 % de la clientèle hôtelière et 67 % de 
la clientèle touristique choisissent leur 
voyage/séjour par Internet — source 
Coach Omnium). Du coup, la clientèle 
qui voyage de plus en plus, a une forte 
propension à comparer toutes les pres-
tations et à ne plus savoir associer un 
prix au service rendu. Ces multiples 
habitudes de consommation perturbent 
les professionnels du tourisme à qui la 
clientèle exige de plus en plus de presta-
tions, y compris en se trompant parfois 
de gammes.

de revenus disponibles supplémentaires, 
il n’a pas favorisé les achats touristiques. 
Cela a même modifié la distribution de 
la demande en encourageant des pics 
concentrés d’activité entre les mardis 
et les jeudis, seulement, les lundis et 
vendredis étant réservés aux week-
ends prolongés. Avec les changements 
de modes de vie axés davantage sur le 
«home sweet home» (l’habitat) et les 
loisirs de proximité (sports, jardinage, 
bricolage, etc.), les soldes de dépenses 
disponibles des foyers dans les classes 
moyennes se sont orientées vers autre 
chose que le tourisme. 

Du coup, la RTT est à la source de 
nombreuses frustrations. D’abord 
chez la clientèle d’affaires qui a du 
mal à trouver de la place en milieux de 
semaines dans beaucoup d’hôtels, à 
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cause de la concentration de la demande 
sur un laps de temps court. Ensuite 
chez les hébergeurs qui vivent une perte 
sèche en tourisme d’affaires qu’ils ne 
parviennent souvent pas à compenser 
comme ils le voudraient avec une clien-
tèle de loisirs. Le phénomène des 35 

heures affecte également les séminaires 
que les entreprises veulent plus courts, 
moins nombreux et réunissant davan-
tage de participants. Plus généralement, 
les voyages d’affaires de courtes durées 
(3 nuitées maximum) sont en diminu-
tion notable depuis 4 ans, soit – 10 %.

09    �La chasse aux notes de frais : 

Il y a d’un côté les ménages français dont 
plusieurs études récentes révèlent que 
leurs revenus disponibles ont plus que 
diminué durant ces trente dernières 
années. Il en va de même dans la plupart 
des pays européens générateurs de 
tourisme en France, ainsi qu’aux Etats-
Unis, avec de surcroît un dollar souvent 
affaibli face à l’euro. Par ailleurs, la struc-
ture même de notre société aux divorces 
courants, aux familles recomposées et 
donc moins riches, au nombre gran-
dissant de retraités de moins en moins 
argentés, d’inactifs et de chômeurs, 
aux ménages avec un taux de suren-
dettement record,… correspond à un 
toboggan d’appauvrissement généralisé, 
dont l’hébergement touristique hôtelier 

et le tourisme souffrent fatalement. 
Car si près d’un Français sur deux part 
occasionnellement ou régulièrement en 
courts séjours, leur dépense moyenne a 
fortement été réduite, au détriment de 
l’hébergement touristique marchand et 
de la restauration.

Pour la clientèle des particuliers, un séjour 
à l’hôtel est la plupart du temps onéreux 
et elle cherche à se rattraper sur les 
repas et les autres extras, puisqu’elle 
ne peut pas vraiment économiser sur 
les coûts de transport. C’est une des 
raisons pour lesquelles seulement 15 
% des Français choisissent l’hôtellerie 
pour leurs séjours privés, et ce chiffre a 
tendance à diminuer d’année en année, 
au profit d’autres formes d’héberge-
ment touristique, soit moins onéreuses, 
soit plus adaptées.

De l’autre côté, il y a les entreprises dont 
l’environnement économique est plus 
que perturbé, notamment depuis 2008, 
avec l’avènement de la crise économique 

et financière. Les augmentations consi-
dérables actuelles et à venir des prix des 
matières premières et des énergies, les 
hausses des coûts d’importation, l’in-
flation des coûts de production, dont 
les masses salariales, ne devraient pas 
améliorer ou même geler cette situation 
avant longtemps. 

Pour ces entreprises, les déplacements 
touristiques d’affaires de leurs collabo-
rateurs, les séminaires et conventions, 
ainsi que les séjours hôteliers restent 
indispensables pour la bonne marche de 
leur activité ; mais, les volontés vont sans 

La pression concurrentielle due à une baisse 
ou à une irrégularité de la demande, la 
para-concurrence, le dumping tarifaire 
généralisé et la distribution par l’Internet 
ont enlevé de la sérénité aux réceptifs 
du tourisme et aux hôteliers. Ils doivent 
engager de plus en plus de moyens pour 
trouver leur clientèle et leur rentabilité. Ils 
travaillent à présent surtout sur des niches 
de clientèles, ce qui demande davantage 
d’efforts, de moyens, de compétences et 
d’énergie pour vendre.

Si Internet a été une chance pour les hôte-
liers, découvrant là un moyen d’attirer 
et de capter en direct une clientèle qu’ils 
n’auraient jamais pu obtenir autrement 
(Internet mettant potentiellement en 

surprise dans le sens de la fonte signifi-
cative des notes de frais. Réduction de la 
durée des séjours, choix d’hôtels moins 
chers, plafonnement des dépenses, 
négociations tarifaires, limitations des 
budgets périphériques dont les repas, 
etc. sont la réaction des entreprises dans 
la période actuelle.

En près de 15 ans, l’hôtellerie a ainsi vu ses 
clients passer de 46,6 % de moyens et 
gros utilisateurs (de 1 à plusieurs nuitées 
par semaine) en 1993 à seulement 23,4 % 
en 2010 (source Coach Omnium), soit 
moitié moins d’utilisateurs réguliers. 

valeur de manière plus ou moins égali-
taire les prestataires), le Web, avec ses 
règles jusque-là inconnues, a littéra-
lement changé la façon pour le public 
d’acheter ses voyages. Et par conséquent 
pour les entreprises du tourisme et les 
hôteliers de gérer leurs plannings et 
surtout leur politique tarifaire. 

10    �Des règles concurrentielles complexes :  
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De nouveaux concurrents, insoupçonnés, 
se présentent : les centrales de réserva-
tions du Web, qui peuvent détourner des 
clients d’un hôtel vers ses concurrents, 
par le jeu des promotions ou des redi-
rections de liens. 

Quant aux autres formes d’hébergement 
touristique marchand, elles ne font 
que s’accroître en volume et en qualité. 
Les chambres d’hôtes n’ont plus rien à 
envier aux hôtels en termes de rapport 
qualité/prestations/prix et trouvent 
un public de plus en plus large et fidé-
lisé. Les résidences de tourisme, qui 
peuvent être financées par défiscalisa-
tion (tandis qu’elle a été supprimée en 

janvier 1996 pour les non-exploitants 
hôteliers) trouvent également leur 
clientèle, notamment dans les centre-
villes et parmi la clientèle d’affaires, y 
compris sur les courts ou très courts 
séjours. Beaucoup fonctionnent exac-
tement comme des hôtels, avec les 
mêmes services hôteliers, s’adressant 
aux mêmes cibles de clientèles, mais 
sans les contraintes des hôteliers. 

Ces modes d’hébergement para-concur-
rents bénéficient de conditions d’exer-
cice et de contraintes d’exploitation bien 
plus favorables que celles qui régentent 
l’hôtellerie, ce qui provoque une injus-
tice difficile à comprendre et à légitimer.

11    �Des banquiers frileux en hôtellerie : 

Par la disparition du Crédit Hôtelier, la 
profession est devenue orpheline. Bien 
sûr, Oséo est censée remplacer le Crédit 
Hôtelier disparu. Mais, la comparaison 
s’arrête là. Le nombre de ses inter-
ventions dans le secteur est réduit, et 
les bénéficiaires de ces financements 
semblent être des «initiés» et sont de 

toute façon peu nombreux. De plus, 
Oséo n’est pas forcément en grande 
proximité avec les hôteliers et son accès 
n’en est que plus difficile. 

Et pourtant, filiale de la Caisse des Dépôts, 
sa présence dans un financement hôte-
lier est un véritable atout qui apporte 

une garantie et une caution aux autres 
banques. En somme, Oséo soutient 
globalement l’investissement par sa 
seule présence et fait suivre les autres 
banques en leur donnant confiance. Il 
faudrait par conséquent qu’Oséo puisse 
être plus présent sur le marché hôtelier.  

Quant aux autres banques, justement, 
rares sont celles qui connaissent l’hô-
tellerie, sa problématique et ses besoins. 
Comment financer des investissements 
quand on ne sait pas distinguer les 
règles et les lois du marché et du métier 
? Le Crédit Hôtelier, malgré tous les 
défauts qu’on lui a attribués, était une 
société financière spécialisée, capable de 
comprendre les hôteliers et de les aider à 
bon escient. Du coup, par incompétence 
dans le secteur, les banques se détour-
nent de l’hôtellerie et dans beaucoup 
de cas, elles font de mauvais partenaires 
pour les hôteliers et plus largement pour 
les professionnels du tourisme. Avec à la 
clef une déception assurée pour tout le 
monde. 

Cette frilosité des banques à l’égard de l’hô-
tellerie s’explique en partie par un histo-
rique récent surprenant. Dans les années 
1990 et au début des années 2000, les 
banques ont prêté de manière incom-
préhensible jusqu’à 90 % des besoins 
en investissements des hôteliers, avec 
souvent très peu de garanties. Il s’en 
est suivi un grand nombre de créations 
d’hôtels et d’extensions, mais aussi beau-
coup de défaillances, qui ont bien sûr 
refroidies les banquiers. Aujourd’hui, les 

financements ne dépassent pas 60 %, en 
général, avec par conséquent un apport 
(fonds propres) imposé d’environ 40 % 
au minimum, mais parfois davantage. 
Enfin, les sociétés financières ont décou-
vert que le tourisme et l’hôtellerie sont 
dans un système de dépendance totale 
avec la conjoncture et avec un grand 
nombre d’autres facteurs extérieurs, que 
les exploitants ne savent pas contrôler 
ni anticiper. Cette fragilisation de l’éco-
nomie touristico-hôtelière a terminé de 
rendre les banquiers dubitatifs à l’égard 
du secteur. 

Cela crée un véritable problème pour 
la branche (hormis les chaînes inté-
grées) qui, faute de financements, voit 
le vieillissement de ses hôtels et leur 
inadaptation progresser.

Enfin, le handicap du financement est 
encore plus criant face aux jeunes 
entrepreneurs que les banques et les 
sociétés financières ont du mal à aider 
à s’installer. C’est un désastre, car d’une 
part une profession qui voit ses jeunes 
déserter par manque de moyens, court 
forcément à la catastrophe et se meurt. 
D’autre part, soutenir — financièrement 
mais aussi techniquement — les jeunes 
chefs d’entreprises pour s’installer dans 
leur première affaire peut aider à revi-
taliser les zones rurales ou de montagne 
qui voient les hôtels fermer à tours de 
bras, notamment parce que les exploi-
tants souhaitant vendre leur hôtel, par 
exemple pour des raisons de départ à la 
retraite, ne trouvent pas de repreneurs.  
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Internet, encore une fois, a fait beaucoup 
pour l’hôtellerie. Mais, comme pour 
l’ensemble du tourisme, les clients ne 
savent plus quel est le juste prix pour 
une prestation touristique et hôtelière. 
En hôtellerie, par exemple, les tarifs 
varient constamment et un même hôtel 
peut être vendu à de nombreux prix 
différents, sur la même période et pour 
la même offre, via plusieurs centrales de 
réservations. Il en va de même dans le 
transport aérien et ferroviaire , dans les 
locations de voitures et dans l’ensemble 
des voyages ou agences de voyages en 
ligne (OTA). Or, ignorer le juste prix 
de ce qu’on achète crée une méfiance 
permanente. 

Par dessus le marché, les hôteliers ne 
connaissent pas leur vrai prix de revient, 
à cause de la partie immobilière et des 
équipements dont ils ne maîtrisent pas le 
coût réel. Sans parler de ceux qui ne tien-
nent pas leurs chiffres de gestion… Une 

Les entreprises françaises du tourisme 
vivent, comme les autres entreprises et 
la population, dans une forte fiscalité 
qui leur font porter de lourdes charges. 
Plus globalement, les taux de prélève-
ments obligatoires français ont été de 
43,2 % du PIB en 2008 — parmi les plus 
élevés (elle arrive en 5e position sur 32 
pays observés) —,  contre 34,8 % pour 
l’ensemble des pays de l’OCDE. 

Dans un secteur fortement employeur de 
main d’œuvre, comme l’hôtellerie-
restauration et le tourisme, le coût du 
travail est lui aussi considéré parmi les 
plus forts, ce qui a évidemment une 
conséquence sur l’emploi. Mais en réalité, 
comparé aux autres pays de la zone euro, 
les coûts français de la main d’œuvre sont 
plus élevés de 1,4 %, ce qui reste un écart 
faible (Source Eurostat). Même si cette 
charge représente une masse importante 
sur les comptes d’exploitation des entre-
prises. Quant aux CHR, ils emploient un 
des plus forts taux de smicards, comparé 
aux autres secteurs d’activité, soit 36 %.   

En revanche, avec son faible 1,5 % de taux 
d’inflation en 2010, la France ne vient 
qu’en 26e position loin derrière les 8,6 % 
de la Russie… Le prix de l’énergie élec-
trique reste un des meilleurs marchés de 
la zone euro et les hausses de coûts de 
matières premières sont effectives, mais 
sont comparables à ceux de la plupart 
des autres pays voisins. 

chambre non louée est un bien que l’on 
jette virtuellement à la poubelle chaque 
matin ; mais beaucoup d’exploitants ne 
s’en rendent pas compte. Ils ont souvent 
du mal, chez les indépendants notam-
ment, à accepter de baisser leurs prix à 
certaines périodes de faible demande et 
plus globalement à travailler selon la loi 
de l’offre et de la demande. Comment 
définir une bonne politique tarifaire si 
l’on ignore son vrai prix de revient ? Dans 
la pratique, chaque hôtelier a tendance à 
prendre en compte les tarifs de son ou 
de ses concurrents directs pour établir 
sa propre grille tarifaire ; ses concurrents 
font généralement de même… et ainsi 
de suite. Le client, avec sa perception des 
prix et des prestations est oublié. 

Or, du côté des consommateurs, le prix est 
devenu le premier critère de choix d’un 
hôtel — pour plus de 7 sur 10 — qui 
en définit la gamme dans laquelle il se 
trouve. Si l’on pense que l’on paie trop 
cher, quoi qu’il en soit, et que l’on soup-
çonne son voisin de bénéficier d’un tarif 
moins élevé, juste parce qu’en tant que 
client on ne sait pas évaluer la valeur des 
choses, la relation client-prestataire ne 
peut être bonne. Il s’en suit des litiges et 
des frustrations de part et d’autre. 

Les professionnels du tourisme souffrent 
ainsi des effets d’Internet qui a modifié 
la perception des tarifs et de la valeur 
des choses.  

Autrement dit, si les coûts de fonctionne-
ment des entreprises, notamment dans 
les CHR, sont jugés comme étant trop 
élevés, la crise économique démarrée 
en 2008 a fait grimper les charges des 
entreprises en France, mais pas plus 
qu’ailleurs, globalement. Les conditions 
d’exercice des entreprises françaises ne 
sont plus aussi défavorables que dans le 
reste de la zone Euro. 

C’est en revanche l’environnement régle-
mentaire qui déstabilise les entreprises. 
Il ne se passe pas une semaine depuis ces 
dernières années sans que de nouveaux 
décrets, lois ou réglementations vien-
nent perturber l’économie. Sans parler 
des projets ou annonces de réformes… 
Plus particulièrement dans l’hôtellerie 
et la restauration, on a dû faire face en 
peu de temps aux réglementations sur la 
sécurité incendie, sur l’accessibilité, à la 
loi sur la modernisation du tourisme, au 
nouveau classement hôtelier, à la réduc-
tion de la TVA en restauration avec son 
contrat d’avenir, à la refonte des grilles 
salariales, puis au relevage du taux de 
TVA passant à 7 %, etc. Sans compter que 
dans les régions, les politiques d’aides 
à la profession changent constamment. 
On ne comprend plus rien, d’autant plus 
que la plupart des textes réglementaires 
publiés sont la plupart du temps incom-
préhensibles et inintelligibles pour la 
profession, mal aidée pour la guider par 
ses organisations professionnelles.   

12    �Le juste prix malmené : 13    �Des conditions d’exercice qui changent constamment : 
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Actuellement, l’observation économique sur 
le tourisme et l’hôtellerie est le règne de 
la cacophonie. Presque chaque mois qui 
passe voit arriver un nouvel opérateur 
qui diffuse des données statistiques sur la 
demande touristique et hôtelière. Ainsi, des 
baromètres conjoncturels sont publiés par 
des cabinets de consultants (tourisme et/ou 
hôtellerie), Atout France, DGIS, Insee, des 
syndicats hôteliers, des offices de tourisme, 
des Comités régionaux du tourisme, des 
sites Internet (centrales ou sites commu-
nautaires), des sociétés de transactions 
immobilières, des banques, des groupes 
hôteliers, des journaux régionaux,... Ouf !

On peut trouver aujourd’hui plus de 20 baro-
mètres réguliers ou ponctuels qui présen-
tent des chiffres sur l’activité hôtelière. Les 
résultats de ces «observatoires» sont repris 
massivement par la presse, où chaque 
média choisit son ou ses propres sources. 
Les opérateurs qui publient ces baro-
mètres le font majoritairement pour faire 
parler d’eux, et dans un dessein purement 
commercial et de recherche de notoriété. 

Le résultat est que l’on voit des résultats d’ana-
lyses contradictoires entre baromètres, 
des chiffres non comparables et parfois 

fantaisistes, des tendances régulièrement 
paradoxales et des explications le plus 
souvent données à la sauvette et très inco-
hérentes. Sans compter que dans la plupart 
des cas, les échantillons utilisés pour 
alimenter ces «observatoires» sont rare-
ment représentatifs et fiables, quand ils ne 
sont tout simplement pas montrés. 

Enfin, on peut soupçonner fortement certains 
«observateurs» de chercher à favoriser 
l’image du secteur ou celle d’un opérateur en 
particulier (par exemple, un groupe inscrit 
en bourse) en publiant régulièrement des 
données systématiquement optimistes, posi-
tivistes et satisfaisantes. D’autres ont, on le 
sait, à défendre la politique touristique de la 
France (ou de la capitale) et font ce qu’il faut 
pour diffuser des informations partiales…

Dans le cas des baromètres purement hôteliers, 
le problème, le vrai, est qu’il parlent tous de 
«l’hôtellerie française» (ou des hôtels fran-
çais) et cherchent à crédibiliser leur observa-
tion en avançant — quand ils acceptent d’en 
parler — que leur échantillon national porte 
sur plus ou moins 2.600 hôtels, pour 220.000 
chambres, soit près de 1/3 de l’offre classée. 

Soit. Sauf qu’un simple calcul met à mal la 
représentativité de ces échantillons. En 
divisant le nombre de chambres par le 
nombre d’hôtels indiqués, on arrive à des 
moyennes de 79 à 84 chambres par établis-
sement (selon le baromètre). Or, la capacité 
moyenne des hôtels français classés est de 

14    �Des observatoires économiques non réalistes : seulement 35 chambres. Dans les chaînes, 
la taille moyenne en France est au contraire 
de 81 chambres par hôtel. Par ailleurs, les 
taux d’occupation annoncés par ces obser-
vatoires dépassent régulièrement les 65 % 
annuels, toutes gammes confondues. Or, 
les hôtels indépendants, qui sont pourtant 
majoritaires dans le paysage hôtelier fran-
çais, soit 83 % des hôtels classés pour 2/3 des 
chambres, sont loin d’obtenir — hélas — de 
tels scores. La moitié ne dépasse pas les 55 % 
de taux d’occupation. 

On peut donc considérer sans se tromper que 
les baromètres de ces «observateurs» se 
composent essentiellement de …chaînes 
hôtelières intégrées, qui sont au nombre 
d’environ 3.000 adresses en France (recen-
sement par Coach Omnium). Ces dernières 
obtiennent les meilleurs taux d’occupation, 
loin devant les indépendants. Enfin, la 
reprise économique actuelle se fait surtout 
au bénéfice des groupes hôteliers. Alors 
pourquoi tous ces cabinets privés parlent-
ils de «l’hôtellerie française» comme base 
de leur baromètre au lieu de ne citer que 
les chaînes hôtelières intégrées, qui sont 
l’échantillon réel ?

On sait que les hôteliers indépendants sont 
réticents à donner leurs chiffres d’activité 
et que ces cabinets de consultants ne les 
collectent pas mieux que d’autres. Ou alors 
uniquement sur de grandes unités de centre 
villes, au détriment de la masse de petits 
hôtels qui sont pourtant ultra majoritaires. 
Enfin, il est aisé de demander à la poignée 
de 6 groupes hôteliers majeurs présents en 
France de donner leurs chiffres de manière 

globale, plutôt que d’appeler individuelle-
ment chaque hôtel.

A publier régulièrement de telles informations 
qui en deviennent fausses puisqu’elles ne 
reflètent pas la réalité de ce qui se passe 
dans l’hôtellerie française, la situation en 
est dangereuse. Ces «bonnes nouvelles» 
ou informations fausses masquent un état 
économique autrement plus inquiétant des 
hôtels indépendants, qui ne se retrouvent 
pas dans les chiffres publiés. A continuer 
à dire que tout va bien uniformément, on 
n’aide pas le secteur à se redresser, car on 
rassure anormalement ceux qui sont leaders 
d’opinion sur le sujet (banques, pouvoirs 
publics, etc.).

Parallèlement, s’il existe des études sur l’offre 
touristique et son évolution, pas toujours 
actualisées d’ailleurs ou paraissant tardive-
ment, il y a très peu d’études sur la demande 
touristique. Quand on en trouve, elles 
sont généralement quantitatives et macro-
économiques ou très généralistes, et sont 
donc le plus souvent inexploitables pour 
aider les professionnels à orienter leur stra-
tégie ou leur positionnement. Plus large-
ment, il existe peu d’études de marché sur le 
tourisme et elles sont rarement qualitatives.  

Il manque par conséquent un observatoire 
économique touristique fiable, indépen-
dant et impartial, qui couvre l’ensemble des 
données touristiques, dont l’hôtellerie indé-
pendante. L’Insee est censé assurer ce rôle, 
mais il apparaît que ses baromètres ne sont 
employables que sur un plan hautement 
macro-économique.
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Deuxième partie

Les contraintes, carences et freins 
internes à la profession 

15    �Un secteur mal représenté : 

Avec la méconnaissance générale de 
son fonctionnement dont souffrent 
le tourisme et l’hôtellerie (voir les 
contraintes externes à la profes-
sion, ci-dessus), la branche hôtelière 
ne bénéficie pas d’une représentation 
syndicale et économique satisfaisante. 

Ceci explique sans doute cela. En 
fait, on constate que c’est principale-
ment l’administration centrale, mais 
aussi territoriale, qui décide de tout. 
Les réglementations, les politiques 
publiques d’aides, les conditions de 
subventionnements, les politiques de 

promotion,… sont presque toujours 
décidées sans concertation avec la 
profession, ou seulement lorsque 
tout est décrété pour mettre au point 
d’éventuelles dérogations. 

Combien y a-t-il eu de vrais débats publics 
sur les sujets qui touchent la profession, 
avant qu’une quelconque décision offi-
cielle soit prise ? A notre connaissance, 
aucun. Même les Etats généraux de la 
restauration, autour de la modernisation 
du secteur et de la baisse de la TVA, ont 
été un simulacre de débat, puisque tout 
avait déjà été décidé et décrété par le 
Gouvernement. Les aides financières par 
Oséo (dans le cadre du plan de moder-
nisation de l’hôtellerie) ont été imposées 
de manière unilatérale, sans vrai travail 
collectif et public en amont. Il en a été 
de même concernant la suppression des 
CDAT et des CDEC en hôtellerie, ou 
encore la réglementation sur la Sécurité 
incendie. Quant à la nouvelle taxe sur l’hô-
tellerie dite de luxe (2 % sur les chambres 
à plus de 200 €), elle a été imposée à la 
hussarde, sans concertation, par l’Assem-
blée nationale et votée en urgence par les 
deux chambres (AN et Sénat). Elle a fina-
lement été supprimée aussi vite qu’elle est 
venue en novembre 2011. 

Ce ne sont que des exemples. Et quand 
— rarement — la profession est 
interrogée ou mise autour d’une 
table de travail pour échafauder une 
réforme en amont, cela se traduit 
par la réunion unique des syndicats 
professionnels, à l’exclusion de toutes 

autres organisations qui auraient 
des lumières à apporter, à l’instar de 
ce qui s’est passé pour la malheu-
reuse réforme du classement hôtelier. 
Pourtant, les associations de consom-
mateurs, les CCI, des guides hôteliers, 
des chaînes hôtelières volontaires, 
le Comité pour la Modernisation de 
l’Hôtellerie Française, la DGCCRF 
et tant d’autres organisations utiles 
auraient pu contribuer à ce travail, 
dont on sait aujourd’hui ce qu’il en 
est sorti de raté. Et quand il existe des 
commissions (on aime les commis-
sions en France), elles sont le plus 
souvent réunies pour la forme, sans 
vraie utilité puisque l’administration 
centrale continue à décider de tout.  

Ce manque d’échanges, de travaux 
collectifs sérieux et de consultations 
sincères ne paraît pas choquer grand 
monde. Il est pourtant à l’origine de 
bon nombre de ratages, soit parce 
qu’au final ce qu’il ressort des déci-
sions n’est pas intelligible ou appli-
cable, soit parce que les organisations 
professionnelles ne sont pas dans la 
capacité de faire adopter les décisions 
par la profession. Soit les deux. 
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Il reste surprenant de voir que ces orga-
nisations «représentatives» semblent 
suivre à la traîne le mouvement. Elles 
ne sont que parfois au fait des projets 
réglementaires et les découvrent la 
plupart du temps lorsqu’ils paraissent, 
comme ce fut le cas, encore une fois, de 
la réglementation incendie (décrétée 
pendant les vacances de l’été 2006) ou 
du plan de modernisation de l’hôtel-
lerie avec Oséo. 

Les rivalités, déjà citées plus haut, entre les 
5 syndicats hôteliers, avec des périodes 
plus ou moins synergiques et d’autres 
moins, sont le principal handicap qui 
fait que le secteur touristique, mais 
surtout celui des CHR, sont dans une 
fragilité extrême. Sans compter que 
l’efficacité de certains syndicats hôte-
liers n’a pas été démontrée à ce jour, 
sur la majorité des dossiers sur lesquels 
ils ont été consultés ou qu’ils ont pris 
en mains. 

La regrettable guerre des chefs qui s’est 
déroulée en 2010 au sein de l’Umih, 
premier syndicat hôtelier, à la suite de 
ce qu’on a qualifié comme un putsch, a 
été un révélateur d’une forme supplé-
mentaire d’insuffisance. Aussi, on se 
demande s’il ne vaut effectivement pas 
mieux que l’Etat reprenne le dessus 
et décide de tout, face aux incompé-
tences avérées des têtes d’organisations 
professionnelles des CHR.

A cette légèreté dans les actions, il faut 
ajouter que les syndicats hôteliers 

des CHR manquent cruellement 
de culture et d’instruction pour 
parvenir à négocier avec les pouvoirs 
publics et à se faire respecter. Ce qui 
explique qu’ils ont plutôt tendance à 
jouer l’allégeance et le suivisme envers 
ces derniers. S’ils parviennent parfois 
à s’entourer de spécialistes du droit 
social, on constate au travers de leurs 
communications incessantes (c’est 
leur responsable de la communica-
tion qui est leur salarié permanent le 
plus important) qu’ils n’ont aucune 
maîtrise ni connaissances en matières 
économique, de marketing, de droits 
du consommateur,… Quant à la stra-
tégie, dès lors où ils travaillent au 
jour le jour, sans prévoir, on ne peut 
pas parler de stratégie, sinon celle 
d’un corporatisme systématique, irra-
tionnel, dépassé et sclérosé. 

Ce manque de crédibilité de la profes-
sion vient donc en grande partie 
de ces faiblesses systémiques et des 
antagonismes dont font montre les 
représentations professionnelles. 
Ces discordances font le miel de l’ad-
ministration centrale qui a alors les 
mains libres pour imposer ses choix. 
L’influence de cette situation malheu-
reuse est grande, car les médias, les 
banques, les pouvoirs publics et même 
le grand public ne font pas confiance 
au secteur, chacun sur des sujets qui 
lui sont propres. Un secteur qui a une 
mauvaise réputation trouve diffici-
lement du soutien. Cela explique en 
grande partie les problèmes pour 

rechercher des financements, pour 
trouver du personnel, pour commer-
cialiser, pour obtenir des aides 
publiques, etc.  

En interne à la profession, ces syndicats 
professionnels sont finalement égale-
ment malheureusement peu crédibles 
sur le plan national. Ils signent des 
accords mais n’ont pas les moyens, sur la 
plupart des sujets, de les faire respecter/
appliquer par les professionnels, y 
compris leurs propres adhérents. C’est 
là que l’Etat doit de nouveau intervenir 
et arbitrer pour imposer des obliga-
tions, dans les lois sociales notamment. 
On dirait que la profession hôtelière 
ne sait pas se prendre en charge et se 
responsabiliser. Il faut également noter 
que les syndicats hôteliers ont peu d’ad-
hérents, malgré les chiffres pharami-
neux que certains annoncent, mais qui 
ne sont jamais démontrés. La majorité 
de ces «syndiqués» y sont uniquement 
parce que cela leur ouvre l’accès à des 
avantages pécuniaires (réduction sur 
la redevance TV, sur les droits Sacem, 
etc.). Les exploitants affiliés à des syndi-
cats patronaux des CHR sont donc loin 
d’être tous des convaincus et des actifs 
dans l’action syndicale.   

Au-delà de ces représentations syndicales, 
quantitativement et qualitativement 
faibles, la profession est très atomisée. 
Les indépendants sont 86 % de l’offre 
hôtelière classée et non classée. Plus de 
6 hôteliers sur 10 n’adhèrent à aucun 
réseau, de type chaîne volontaire ou 

intégrée. Cet isolement affaiblit lui 
aussi fortement le secteur économique. 

Enfin, il n’y a plus de visionnaire dans  
le tourisme, ni dans l’hôtellerie. 
Comment un secteur comme le nôtre 
peut-il avancer dans ces conditions ? 
On ne travaille et ne raisonne que sur 
du court terme.

Face à ce monde éparpillé et à cette posture 
de procrastination qui consiste à ne 
pas travailler sur l’avenir de la profes-
sion, il reste les groupes hôteliers qui 
agissent dans leur coin. Accor, qui 
représente à lui seul près de la moitié 
des chaînes intégrées avec ses 1.400 
hôtels en France, réalise son lobbying 
de son côté et s’adresse directement 
aux pouvoirs publics pour obtenir des 
avantages allant dans son intérêt, et 
rarement dans celui de l’ensemble du 
secteur hôtelier.  

C’est donc une profession orpheline, sans 
guide, sans défense efficace, sans vision 
et sans projet. 

Les pouvoirs publics ont donc à la fois :

 	 toutes les difficultés pour arriver à faire 
avancer des réformes, car rien n’est 
organisé sur le terrain, 

 	 toutes les facilités pour dicter leur 
volonté à des représentants profession-
nels qui ne sont pas armés et instruits 
pour leur résister. En ont-ils d’ailleurs 
seulement la volonté ? 
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Au-delà du lourd cadre législatif, des condi-
tions d’exercice difficiles et de la nature 
changeante de la demande touristique, 
finalement le premier et le vrai malheur 
des hôteliers est leur manque d’action 
commerciale. 

Coach Omnium a réalisé une grande étude 
inédite sur les pratiques commerciales 
des hôteliers indépendants français. Il 
en ressort que seulement 18 % des hôte-
liers interrogés réalisent une commer-
cialisation active. L’action commerciale 
active consiste à mener à bien des opéra-
tions organisées, dirigées et dynamiques 
de recrutement de clients : prospection 
par visites ou téléphonique, mailings, 
promotion & référencement du site 
Internet, publicité,… C’est en somme, 
agir pour rechercher des clients, généra-
lement de façon ciblée.

En revanche, si 16 % des exploitants ne 
développent aucune vente pour leur 
établissement, ils sont 66 % à opter 
pour une «action de commercialisa-
tion passive». La commercialisation 
par action passive consiste à disposer 
d’un site Internet inerte et/ou à exister 

uniquement sur des listes d’hôtels 
portées par des organismes extérieurs 
(OT, CDT, chaîne hôtelière volontaire, 
agences,…), sans forcément agir direc-
tement commercialement. Ceux-là sont 
également des hôteliers qui s’abandon-
nent entre les mains des centrales de 
réservations du Net et qui acceptent 
ainsi de payer de lourdes commissions, 
alors que d’autres solutions existent 
pour échapper à ces preneurs d’otages. 
Cela équivaut en quelque sorte à 
attendre le client, sans aller vers lui. 
Ces hôteliers-là sont avant tout des 
réceptifs, pas des prospecteurs. Et ils 
peuvent en souffrir puisque la moitié 
des indépendants génèrent moins de 
55 % de taux d’occupation et la moitié 
sont en déficit ou à peine en équilibre 
dans leurs bilans.

Parmi les « actions » commerciales les plus 
souvent citées par les hôteliers inter-
rogés, vient en premier la disposition 
d’un site Internet (88 % des hôtels 
interrogés par Coach Omnium). Mais 
seulement 1/4 ont un système de réser-
vation et de paiement en ligne. Puis, les 
hôteliers comptent sur leur office du 
tourisme (31 %), leur adhésion à une 
chaîne volontaire (30 %) ou encore 
sur des mailings ou emailings (25 %). 
Seulement 3 % réalisent des prospec-
tions par visites d’entreprises ou de 
tours opérateurs et 4 % des actions de 
prospections téléphoniques. Ce sont 

16    �Une commercialisation peu développée : 

17    �Des tarifs qui s’envolent : 

pourtant des moyens très efficaces et 
éprouvés pour développer les ventes.

Les raisons magistrales qui expliquent 
qu’il y a aussi peu de développement 
commercial en hôtellerie se résument 
à 3 raisons principales : un manque de 
temps exprimé par les hôteliers inter-
rogés par Coach Omnium, un manque 
de connaissance des moyens commer-
ciaux mais aussi des attentes des clients, 
et un manque de budgets. L’emploi de 
commerciaux, même partagés entre 
plusieurs établissements, est plus que 
rare et concerne à peine 4 % des hôtels 
indépendants. 

Il est certain qu’au-delà de tous les obstacles 

Le principal lien entre les hôteliers, mais plus 
largement les professionnels du tourisme, 
et leurs clients passe par les prix. Grâce 
ou à cause d’Internet, le prix est devenu 
le premier critère de choix d’un hôtel, 
tant pour les  séjours professionnels que 
privés, pour 74 % des clients d’hôtels 
français et étrangers. En 2005, seulement 
26 % des clients d’affaires et 39 % des 
clients de loisirs mettaient le prix comme 
premier critère de choix des hôtels 
(source Coach Omnium). 

Si la crise économique a certainement favorisé 
cette nouvelle forte sensibilité, sa raison 

que rencontrent aujourd’hui les hôteliers 
indépendants (trouver des financements, 
rechercher et garder du personnel, satis-
faire aux nouvelles réglementations, 
moderniser leur offre,…), l’avenir de la 
profession se joue presque uniquement 
sur sa capacité à vendre ses prestations 
et donc à trouver des clients, et par voie 
de conséquence à augmenter les recettes. 
Dès lors où 85 à 90 % des charges hôte-
lières sont fixes — que les hôteliers 
doivent par conséquent payer qu’ils aient 
des clients ou pas —, le seul moyen de 
(re)trouver une rentabilité ne peut venir 
que par un développement du chiffre 
d’affaires. Et cela se fait principalement 
par une commercialisation active et avec 
une prestation bien adaptée au marché. 

majeure s’explique essentiellement par 
l’univers du Web. Ce dernier a éduqué 
tout naturellement le public à chercher 
les meilleurs tarifs parce que sur Internet 
ce type de recherche est très facilité, grâce 
aux moteurs de recherches et aux sites de 
comparateurs de prix. Il faut d’ailleurs 
noter que si les tarifs entrent comme une 
référence prioritaire, ce n’est pas forcé-
ment pour y trouver systématiquement 
le moins cher. La clientèle peut accepter 
de payer le juste-prix (pour peu que l’on 
sache le définir), ou plus cher, si la pres-
tation en contrepartie est de qualité. Mais 
l’appel aux prix est devenu un moyen de 
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déterminer une gamme, comme dans la 
plupart des autres secteurs marchands, 
dès lors où les chartes de qualité et les 
étoiles en hôtellerie ne sont pas considé-
rées comme fiables. 

Cette sensibilité aux prix est d’autant plus 
importante aujourd’hui que la clientèle 
hôtelière trouve que les séjours hôteliers 
sont devenus trop onéreux. 

Le dernier sondage réalisé en juin 2010 par 
Coach Omnium auprès de 1.088 clients 
d’hôtels français et étrangers, fait appa-
raître que près de 6 touristes (logeant à 
l’hôtel) sur 10 trouvent que les hôtels 
français sont chers, voire pratiquent des 
prix excessifs. A peine, un peu plus d’un 
tiers sont d’avis que les tarifs des hôtels 
sont normaux. Cet état correspond à 
une forte dégradation dans la percep-
tion des prix, comparée au dernier 
sondage réalisé par Coach Omnium en 
juin 2008, où 42 % des clients d’hôtels 
percevaient les tarifs hôteliers comme 
chers contre 57 %, 2 ans plus tard. A 
noter qu’une étude à la même époque 
publiée par le Crédoc, donne les mêmes 
tendances : 53 % des touristes trouvent 
que les prix des hébergements touris-
tiques sont trop élevés. 

Pourtant, selon l’Insee, les prix en hôtellerie 

n’avaient évolué que de 0,9 % sur un 
an — à fin juin 2010 (mois de notre 
sondage). La crise aidant, nous sommes 
loin des 4 à 6 % par an de hausses tari-
faires que les hôteliers appliquaient 
depuis 2001, même s’ils ont remonté 
de près de 3,5  % en 2011. Par ailleurs, 
les clients d’hôtels — qui sont 84 % à 
utiliser Internet pour organiser leurs 
séjours hôteliers —, profitent largement 
de tarifs et de forfaits promotionnels au 
travers des nombreux intermédiaires 
et centrales de réservations sur le Net.  
Mais, si les prix affichés ont été derniè-
rement en faibles augmentations, les 
hôteliers ont désormais une politique 
tarifaire plus dure sur Internet et n’ac-
cordent plus autant de rabais qu’aupa-
ravant, sauf exceptions. Du coup, l’im-
pression que les hôtels sont devenus 
chers l’emporte. 

Au-delà des prix des chambres, les touristes 
trouvent que ceux des petits déjeuners 
sont devenus vraiment trop élevés. 72 % 
sont de cet avis : « payer 14 à 15 euros 
pour un petit-déjeuner dans un 3 étoiles, 
soit 30 euros à deux, c’est excessif ! », 
explique un client. 

La cherté des hôtels est perçue pour une 
petite tranche du public interrogé par 
Coach Omnium par rapport à leur 
pouvoir d’achat, notamment dans les 
classes sociales les plus modestes. Mais, 
sachant que l’hôtellerie est surtout 
fréquentée par les classes moyennes et 
supérieures (plus de 7 clients sur 10), à 
titre professionnel ou privé, ce sont les 

18    �Internet, les bons et les mauvais amis : 

Internet a véritablement bousculé le 
tourisme et les habitudes de tout le 
monde, consommateurs comme profes-
sionnels. Nous l’avons déjà dit ici. Si les 
hôteliers y ont trouvé une chance d’être 
plus visibles que par le passé et béné-
ficient donc d’une commercialisation 
facilitée, Internet a imposé sans que l’on 
s’y attende de nouvelles règles devant 
lesquelles la profession touristique se sent 
totalement désarmée. D’abord, l’égalité sur 
la Toile n’existe pas. Il faut se battre pour 
apparaître dans les premières pages des 
moteurs de recherches et donc pour que 
son site soit vu et visité. C’est à la portée 
de ceux qui acceptent d’investir du temps 
et de l’argent dans cette démarche. Ensuite, 
Internet a cassé tous les codes sur les prix 
(voir ci-dessus) et sur les références. Les 
étoiles volent en éclats et ne sont plus 
une référence première ou même secon-
daire pour la majorité des touristes. En 
revanche, les marques avec une bonne 
notoriété tirent au mieux leurs épingles du 
jeu sur le Web, et avec elles, les exploitants 
affiliés à ces marques en réseaux. Internet 
permet également d’entrer virtuelle-
ment dans un hôtel (si le site montre des 
images/vidéos et des descriptions) et de le 

visualiser sans rien demander à personne, 
là où auparavant il fallait s’arrêter devant 
l’hôtel et demander à le visiter. Ou encore 
se contenter d’une brochure que l’on ne 
recevait que quelques jours après l’avoir 
demandée. 

Il existe les sites d’hôteliers : 88 % en ont un 
pour leur établissement. Et depuis ces 
dernières années, les hôteliers ont vu appa-
raître comme les escargots après la pluie 
des dizaines et peut-être plus de centrales 
de réservations sur le Net. Au départ, ces 
centrales étaient vues comme des alliés et 
des moyens complémentaires de recrute-
ments de clients. A présent, de nombreuses 
dérives ont vu le jour et sont très déve-
loppées, telles que des détournements de 
clients par ces centrales vers des hôtels 
concurrents. Les montants des commis-
sionnements et des coûts périphériques se 
sont également extraordinairement élevés 
(15 %, 25 %, voire davantage). 

Ces opérateurs profitent également des 
faibles efforts que déploient les hôteliers 
en matière de commercialisation pour les 
prendre en quelque sorte en otages dans 
leurs systèmes, les exploitants n’ayant pas 
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«Près de 6 clients d’hôtels sur 10 

trouvent que l’hôtellerie française est 

devenue trop chère.» 

carences, la pauvreté et/ou le vieillisse-
ment des prestations mis face aux prix 
pratiqués qui sont les thèmes les plus 
souvent déplorés.

Ainsi, 48 % des personnes qui réalisent 3 
séjours et plus par an pensent que l’hô-
tellerie a pris un grand retard de moder-
nité depuis ces dernières années. 
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le temps de s’occuper par eux-mêmes de la 
valorisation de leur présence sur Internet. 

Si ces centrales peuvent parfois faire un tort 
considérable aux hôteliers, il est un autre 
phénomène qui a encore plus déstabilisé 
les hébergeurs : les sites communautaires 
et sites de commentaires de voyageurs. 
Les hôteliers sont totalement désem-
parés face ces «nouveautés». Or, 3/4 des 
84 % de clients qui passent par Internet 
pour trouver des hôtels déclarent recher-
cher les commentaires clients et s’y fier 
globalement pour se faire une opinion. 
Auparavant, un client qui voulait se 
plaindre sur les services d’un hôtel n’avait 
que peu de moyens de le faire savoir. 

Avec ces sites communautaires, tout est 
désormais possible, y compris les abus. 
Entre les commentaires dithyram-
biques déposés sous prête-nom par 
les hôteliers eux-mêmes à propos de 
leur propre établissement ou par des 
agences qui vendent ce genre de service, 

et les opinions — assassines — déposées 
anonymement par leurs concurrents, 
on peut s’y perdre. Mais les hôteliers 
qui veulent simplement suivre ce qu’on 
dit sur eux et chercher à répondre aux 
commentaires négatifs reconnaissent 
que cela leur prend beaucoup de temps 
et qu’il serait plus simple que les clients 
s’expriment devant eux avant de quitter 
leur hôtel. Cela leur permettrait égale-
ment de rendre discret des récrimina-
tions plutôt que de voir apparaître au 
grand jour sur le Web des avis qui sont 
alors souvent exagérés par leurs auteurs, 
par leur souci d’être sûrs d’être consi-
dérés. Mais, les hôteliers font-ils tout 
pour que leurs clients viennent s’ex-
primer devant eux sur place plutôt que 
de se «lâcher» sur la Toile ? 

Dans tous les cas, les professionnels sont 
totalement désarmés devant ces sites. 
Soit ils cherchent à les ignorer, soit ils y 
consacrent de l’énergie. Mais ils s’en passe-
raient bien, pour tout dire.    

Si les voyageurs et touristes s’expriment 
abondamment sur les sites communau-
taires pour parler de leurs expériences 
de voyages et de séjours hôteliers, cela 
n’aide pas toujours les hôteliers à bien 
comprendre ce que veulent leurs clients. 
Ils manquent furieusement de bases de 
connaissances sur les attentes des clients 

d’hôtels, selon leur typologie, leurs motifs 
et styles de séjours, etc. Ils naviguent 
dans le brouillard. Or, comment savoir 
comment équiper son établissement ou 
dans quel sens le rénover, si on ne dispose 
pas d’informations sur les attentes des 
clients ? Il en va de même concernant la 
commercialisation. Comment vendre à 

19    �Une prise en compte insuffisante des clients 
par les hôteliers : 

20    �Peu de formation, notamment commerciale : 

des clients si dans le détail on ne sait pas 
ce qu’ils souhaiteraient trouver ?  

Les hôteliers ne disposent pas, hélas, 
d’études sur les clientèles touristiques 
et hôtelières. Il en existe très peu, à vrai 
dire. Quand on en trouve (difficilement), 
il s’agit généralement d’études purement 
quantitatives, sans données qualitatives, 
tendancielles et analytiques. Et encore, 
elles sont le cas échéant souvent vendues 
à des tarifs inabordables pour des hôte-
liers indépendants. On notera que la 
plupart des designers, décorateurs et 
architectes n’ont pas davantage d’études 
sur les attentes et comportements des 
clientèles hôtelières à leur portée. C’est 

Faute de temps, de disponibilité à cause des 
effectifs réduits et peut-être de sensibili-
sation au sujet, peu d’exploitants hôte-
liers et leurs collaborateurs se forment. 
Seulement 19 % d’hôteliers interrogés 
en 2011 par Coach Omnium déclaraient 
avoir suivi une ou des formations :

-	 «Il y a longtemps» : 36 %,

-	 Rarement : 28 %,

-	 De temps en temps : 23 %,

-	 Régulièrement : 13 %. 

• Dans 69 % des cas, c’est l’exploitant lui-même 
qui a été bénéficiaire de cette ou de ces 

la raison pour laquelle la profession est 
largement ancrée dans le mimétisme, en 
recopiant les réalisations et les actions 
des autres, lesquels ont fait de même, et 
ainsi de suite. On recopie évidemment 
tant les bonnes idées que les erreurs. 

C’est ainsi que le Comité pour la Modernisation 
de l’Hôtellerie Française a fait réaliser une 
grande étude inédite sur les attentes des 
clientèles hôtelières, qu’aucun hôte-
lier n’aurait pu s’offrir financièrement 
autrement. Les 3 rapports complets de 
cette étude très utile à la profession sont 
téléchargeables gratuitement sur notre 
site : www.comitemodernisation.org/
etude-clienteles-hotelieres.   

formations ; c’est le conjoint dans 27 % des 
cas, et dans 33 % des cas, c’est un membre 
du personnel (réponses multiples). 

En même temps que les hôteliers réali-
sent peu d’actions commerciales (voir 
ci-dessus), leur formation dans ce 
domaine est peu efficiente. Ces 19 % 
d’hôteliers étant passés par une formation 
commerciale continue sont à rapprocher 
des 18 % d’exploitants qui s’inscrivent 
dans une démarche commerciale active. 
Il faut cependant ajouter qu’il semble 
exister peu de formations pointues et 
proprement liées à la commercialisation 
hôtelière et à ses techniques. 
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Notre parc hôtelier français se compose de 
structures plutôt trop petites, même si 
la clientèle peut apprécier les hôtels à 
taille humaine et que cela représente un 
atout sur le plan marketing et conceptuel. 
Pour autant, il n’en va pas de même sur 
le plan économique. Si les chaînes inté-
grées ont en moyenne 81 chambres dans 
leurs unités françaises, les indépendants 
présentent des capacités moyennes de 
seulement 26 chambres.

Or, il est prouvé sauf exception qu’il est 
difficile de rentabiliser une affaire hôte-
lière de moins de 35 à 45 chambres en 
moyenne, selon la gamme (environ 50 à 
60 chambres en catégorie dite superéco-
nomique). Au contraire, plus un hôtel est 
grand, plus il peut traiter de segments de 
clientèle complémentaires ; par ailleurs, 
il lui est également plus facile d’amortir 

La faible capacité moyenne des hôtels fran-
çais, trop de charges fixes, une activité 
imprévisible en dents de scie qui s’érode 
et une tendance à raisonner sur le court 
terme font que les exploitations hôte-
lières ne disposent pas de fonds propres 
en suffisance. Les hôteliers sont dans une 
incapacité de prévoir et de provisionner 
leurs besoins en financements (réno-
vations, modernisation de l’offre, etc.). 
Dans un même temps, la plupart des 
sociétés financières et banques deman-
dent au moins 40 % d’apports pour 
accéder aux crédits, y compris pour effec-
tuer des rénovations de l’outil de travail 
ou de l’offre à la clientèle. C’est d’autant 
plus frustrant que les taux d’intérêts des 
crédits sont actuellement encore bas. 

La fragilité financière est par conséquent de 
mise, alourdie par une contribution ou 
un soutien désormais frileux de la part des 
banques, en cours d’activité, qui n’hésitent 
pas à couper les encours et les autorisa-
tions de découvert à la moindre alerte.

Du coup, beaucoup d’hôteliers et proprié-
taires d’hôtels — faute d’autofinancement 

Happés par leur quotidien très prenant et 
déroutés par leur difficulté à prévoir au 
plus près leur activité, les hôteliers dans 
leur majorité (78 %) vivent au jour le jour, 
sans anticiper ni organiser réellement leurs 
lendemains, sans se projeter dans l’avenir, 
même proche. Il s’agit là d’un lourd 
handicap qui joue tant sur les besoins d’en-
tretien en profondeur de leur patrimoine, 
de rénovation que de gestion de leur tréso-
rerie qui les lâche par absence de provisions. 

ses frais fixes qui forment l’essentiel des 
charges d’un hôtel (85 à 90 %). Certes, 
les petits hôtels forment souvent une 
offre de charme, mais cela n’est pas systé-
matique, loin s’en faut ! Si la clientèle 
peut aimer ce genre d’établissement, son 
modèle économique est contestable et de 
toute façon critique. La moitié des hôtels 
indépendants français sont en juste équi-
libre financier dans leurs bilans ou en 
déficit. Et c’était déjà le cas avant la crise 
économique démarrée en 2008. 

Par ailleurs, les hôtels français sont majo-
ritairement des micro entreprises : 90 
% ont moins de 10 salariés et les 2/3 
environ proposent de la restauration. 
Ce qui signifie que l’entrepreneur est 
dans la plupart des cas un membre du 
personnel. Il est pris par un quotidien 
intensif et ne dispose pas, faute de temps, 

ou d’accès au crédit — abandonnent 
ou minimisent tout engagement de 
modernisation de leur établissement. 
Quand on sait qu’un hôtel devrait être 
rénové dans ses revêtements et son 
mobilier au moins tous les 7 ans, voire 
5 ans pour les unités qui reçoivent beau-
coup de clients, et que l’amortissement 
initial d’un hôtel ne s’envisage pas avant 
10 à 12 ans, on comprend où se trouve 
le risque de vieillissement de l’hôtellerie 
française. Enfin, pour les chanceux qui 
ont pu obtenir des crédits à l’équipe-
ment, l’irrégularité et l’imprévisibilité 
de l’activité en font dans beaucoup de 
cas des surendettés, principalement-
pour ceux qui n’ont pas une demande 
lissée sur l’année, notamment ceux qui 
travaillent surtout avec une clientèle de 
loisirs et manquent de clients d’affaires.

Il existe dans beaucoup de régions des aides 
et subventions à la modernisation de 
l’hôtellerie, réservées d’ailleurs en prio-
rité aux indépendants (les chaînes inté-
grées, y compris leurs franchisés qui sont 
pourtant des indépendants également, 
en sont le plus souvent exclus). Mais 

La conséquence est que les exploitants 
hôteliers sont peu nombreux (24 %) à 
provisionner leurs besoins en investisse-
ments et quand cela s’avère nécessaire, 
ils n’ont du coup pas les fonds propres 
pour financer les engagements à faire 
ou pour pouvoir emprunter. Il en va de 
même pour les besoins budgétaires pour 
assurer des opérations de commercia-
lisation et de communication sur leur 
établissement. 

22    �Trop de petits hôtels & pas assez de rentabilité : 

23    �Insuffisance de fonds propres :

21    �Une gestion et un «marketing» au jour le jour : du recul nécessaire pour anticiper dans 
ses affaires, pour assurer une bonne 
commercialisation et pour simplement… 
se reposer. Les exploitants sont nombreux 
à ne pas pouvoir se payer décemment et 
ne résistent que parce qu’ils logent et sont 
souvent nourris sur place. 

Ce manque de rentabilité conduit en corol-
laire les hôtels à ne pas trouver de finan-
cements et à ne pas parvenir à rénover ou 
à moderniser leur offre. Il s’en suit, avec 
un manque de commercialisation, une 
spirale infernale de perte de clients et 
donc de revenus. 
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Le Comité pour la Modernisation de l’Hôtel-
lerie Française a publié une grande étude 
inédite sur les attentes des clientèles hôte-
lières, parue en 2009, qui est totalement 
accessible gratuitement par télécharge-
ment sur notre site : www.comitemoder-
nisation.org/etude-clienteles-hotelieres.

Par rapport à l’évolution de l’immobilier de 
bureau, mais surtout à celle du confort 
de l’habitat et même au design automo-
bile, l’hôtellerie a pris un grand retard de 
modernité. Les appréciations générales sur 
l’hôtellerie française par sa clientèle vont 
dans ce sens : 52 % des voyageurs dénon-
cent ce retard de modernité. Il ne s’agit 
pas seulement d’esthétique et de mode 
décorative, il s’agit plus profondément de 
critiques sur le vieillissement des équi-
pements, sur les matériaux utilisés, sur le 
confort acoustique, sur les éclairages, sur 
les aménagements,… la liste est longue.

Dans la plupart des cas de rénovations, les 
exploitants se contentent de renouveler 
les revêtements et la peinture, et plus 
rarement le mobilier, sans tenir forcé-
ment compte du plaisir, de l’ergonomie 

l’accès à ces aides est très complexe 
et la plupart des professionnels non 
conseillés ne savent pas en bénéficier — 
voire ne savent pas qu’elles existent. Par 
ailleurs, ces aides sont plafonnées dans 

et du confort du client. Les rénovations 
ne sont pas les seules concernées. Les 
créations d’hôtels bénéficient parfois 
de choix techniques plus aboutis, mais 
là encore l’offre se résume à du déjà 
vu et revu. L’hôtellerie a un quadruple 
problème :

 	U n phénomène de non renouvellement 
de l’offre, qui répète une modélisation 
établie et immuable de la chambre, des 
couloirs d’étages et des lobbies,

 	U n phénomène de mimétisme où les 
uns, même les architectes et décorateurs, 
copient les autres, y compris dans leurs 
erreurs,

 	U n manque patent d’innovation, d’ori-
ginalité, de valeur ajoutée et de volonté 

le meilleur des cas à 25 % de l’investisse-
ment, mais plus couramment à environ 
20 %, et le propriétaire n’a bien souvent 
pas les moyens de réunir les 3/4 de ses 
besoins restants.

24    �Un patent retard de modernité de notre offre hôtelière 
par rapport aux modes de vie : 

de créer, hormis parfois dans la seule 
décoration. Il faut se plonger dans les 
hôtels de luxe pour découvrir parfois des 
traces d’inventivité et se réconcilier avec 
la prestation hôtelière. Mais à quel prix 
pour les clients ?

 	 De nombreuses erreurs de conception 
dans les hôtels rénovés ou neufs, avec 
à la clef des matériaux mal choisis qui 
s’usent, cassent ou vieillissent mal. 

L’hôtellerie, ni du côté des indépendants, 
ni du côté des chaînes, ne bénéficie pas 
des fruits d’une grande créativité ou 
d’une recherche poussée sur l’évolu-
tion du produit. Le design est plutôt 
fonctionnel — mais pas toujours — et 
beaucoup d’éléments basiques de la 
chambre d’hôtel sont sous valorisés, 
apportant ainsi une frustration chez les 
clients. Même si malgré tout, on constate 
une amélioration depuis ces dernières 
années sur ce registre.

Les hôteliers raisonnent en termes de «fonc-
tions», mais pas strictement en termes 
de qualité, de durabilité et d’adaptation 
à la clientèle. Ils revendiquent qu’il ne 
faut pas comparer leurs hôtels avec ceux 
des autres pays, tant ils sont persuadés 
offrir un bon rapport prestation/prix. 

Mais le retard de modernité dont nous 
parlons se juge par rapport à ce que 
les voyageurs ont l’habitude de trouver 
ici et là (y compris chez eux, y compris 
dans les magasins d’équipement de 
la maison) et qui est à présent nette-
ment plus pauvre dans les hôtels (que 

les clients ont pourtant le sentiment de 
payer au prix fort).

Ainsi trouve-t-on encore régulièrement 
des téléviseurs à petit écran et bas 
de gamme, nichés sur des potences 
(comme à l’hôpital) alors que la plupart 
des clients d’hôtels, y compris dans les 
classes populaires, possèdent des grands 
modèles, à écran plat (plus de 60 % des 
foyers français). On observe cependant 
une amélioration de l’équipement télé-
visuel des hôtels depuis que les four-
nisseurs ont accepté de leur proposer 
des écrans plats ; mais cela reste encore 
timide et se rencontre surtout à partir 
des 3 étoiles. Les programmes de TV 
d’une encore grande majorité d’hôtels 
sont pauvres en nombres de chaînes 
et en qualité, tandis que près d’un 
Européen sur deux a chez lui un abon-
nement au câble ou au satellite.

On rencontre dans beaucoup d’hôtels 
français — rien qu’en parlant de la 
chambre — une robinetterie vieillotte, 
des meubles anguleux en formica ou 
de récupération, des moquettes dont 
les clients ne veulent plus à cause des 
acariens et du souci d’hygiène, un 
éclairage dégradant, des systèmes d’oc-
cultation inefficaces, une insonorisa-
tion peu performante (le bruit est le 
premier motif de plainte pour 44 % des 
clients), une literie «approximative», 
des espaces de rangement trop petits, 
un système de chauffage impossible à 
régler par le client dans sa chambre, des 
décorations affligeantes, un équipe-
ment électrique dépassé,…
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En résumé, la plupart des voyageurs trou-
vent que l’hôtellerie, y compris dans 
beaucoup de chaînes, offre moins bien 
en confort et en équipement que ce 
qu’ils ont chez eux. L’offre ne corres-
pond plus à l’évolution qualitative de 
la demande. L’appauvrissement tant 
du produit hôtelier que du service est 
marquant. Pour «re»séduire la clien-
tèle, les hôteliers doivent trouver de 
nouvelles idées et «gadgétiser» leur 
produit dans le bon sens du terme. 
Encore faut-il pouvoir réunir les fonds 
pour y parvenir.

Pour terminer, le retard de modernité ne se 
situe pas uniquement dans la prestation 
fournie au client, on le retrouve également 

dans l’outil de travail. Selon l’Insee, si 
97 % des commerces et des services sont 
équipés en micro-ordinateurs ; parmi les 
branches les plus en retrait se situe celle 
des hôtels-restaurants avec seulement 
72 % d’entreprises équipées.

Les hôtels les plus vieillis sont généralement 
ceux qui ont les moins bonnes rentabi-
lités. Ils se situent en milieux ruraux et 
dans les petites villes. Mais contre toute 
attente, les plus grandes concentrations 
d’hôtels de tourisme vétustes ou très 
abîmés se rencontrent dans certaines 
grandes villes, tels que Paris, Nice, Lyon 
ou Marseille, où pourtant les scores 
d’activités touristique et hôtelière sont 
plutôt forts, voire excellents pour Paris. 

Il n’y a pas que les problèmes de propreté 
ou de vieillissement que dénonce la 
clientèle hôtelière. Dans une majo-
rité d’hôtels français, passés 3 ans, le 
manque d’entretien des revêtements, 
des mobiliers, des équipements est 
parfaitement visible. Il n’existe globale-
ment pas en France de culture du détail 
comme dans l’hôtellerie au Japon, aux 
Etats-Unis (moyen et haut de gamme) 
et en Autriche. Des traces de frotte-
ment de chaussures et de valises sur 
des portes ou des murs peuvent y rester 
durant des années, sans que l’on songe 

à les éliminer d’un coup d’éponge ou de 
retouche de peinture !

Nos hôtels regorgent de détails régulièrement 
constatés ou dénoncés et qui choquent, 
comme par exemple :  

- �des morceaux de revêtements de meubles 
arrachés (arrêtes de plan de travail, de 
porte-bagages,…), 

- des rideaux en partie décrochés,  

- �des abat-jour de lampes, couvertures de 
lits et moquettes tachées (de longue date),  

Les hôtels français mal notés par les voyageurs

Les hôtels parisiens ont du souci à se faire pour leur e-réputation. Selon une 
étude basée sur les évaluations en ligne des hôtels des grandes villes touristiques 
européennes, publiée par le comparateur de prix d’hôtels www.trivago.fr, la Ville 
Lumière ne se classe que 46e sur 50, avec une note de 75,58/100. 1.835 hôtels pari-
siens ont été évalués. Seules Amsterdam, Copenhague, Birmingham et Londres, 
bonne dernière, font pire. Dresde, Cracovie et Bruges, les villes les mieux notées, 
remportent toutes plus de 80/100. La capitale ne brille pas davantage parmi les 27 
villes les plus populaires de France : elle n’est que 24e, devant Avignon, Rouen et 
Montpellier. 

L’étude prend en compte 575.000 avis postés sur différents sites de réservations 
d’hôtels, puis agrégés par Trivago. Les critères d’évaluation des voyageurs vont de 
l’état de la chambre à la localisation dans la ville en passant par la qualité des 
services de restauration et l’équipement de l’hôtel. Parmi les critiques des hôtes 
passés par Paris reviennent souvent des problèmes de propreté : « Chambre très 

poussiéreuse », « Forte odeur de tabac », « Literie douteuse », peut-on lire ici ou là. 
L’exiguïté des chambres, des couloirs et des ascenseurs propre à certains quartiers 
parisiens déplaît aussi souvent, tout comme les toilettes sur le palier. Enfin, la 
plupart des mécontents s’accordent sur un point : « Trop cher pour ce que c’est. » 

Au niveau national, les destinations françaises comptant plus de 50 hôtels ne 
font pas vraiment meilleure figure : aucune d’entre elles ne réussit à récolter une 
note moyenne s’élevant au-dessus de 80 sur 100. Les premières places sont occu-
pées par trois villes de taille moyenne : St-Jean-de-Luz, St-Malo et Chamonix, 
dont les notations oscillent entre 79.28 et 79.42.

Lyon, Marseille ou Bordeaux affichent des résultats plutôt moyens : Marseille, 
la moins sanctionnée par les avis de voyageurs, présente une note moyenne de 
76.48, Bordeaux et Lyon respectivement 75.95 et 75.35.             

25    �Un manque d’entretien et de rénovations lourdes : 
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Un enquête réalisée par Coach Omnium, 

pour le Comité pour la Modernisation de 
l’Hôtellerie Française (Etude économique 
sur la petite hôtellerie, téléchargeable sur 

Un tiers des patrons et cadres d’hôtels, cafés, 
restaurants sont âgés de 50 ans et plus. 
Seul 1 emploi d’exploitant sur 10 est 
occupé par un jeune de moins de 30 ans. 
Contrairement à la tendance générale, 
cette profession — au niveau des patrons 
et des cadres — est de moins en moins 
féminisée. Auparavant majoritaires (56 
%), les femmes ne représentent plus que 
38 % des effectifs en 2007-2009 (source 
Dares). Le niveau de diplôme des patrons 
et cadres d’hôtels, cafés, restaurants s’est 
élevé en vingt-cinq ans mais demeure 
relativement faible : 35 % n’ont aucun 
diplôme (ou seulement le brevet des 
collèges), et 29 % ne possèdent que le CAP 
ou le BEP. Cependant, parmi les moins 
de 30 ans, la moitié possède un diplôme 
supérieur ou égal au baccalauréat.

Dans cette profession, sans surprise, la 

- �des ampoules ou régulateurs de tempéra-
ture HS,  

- des chaînes de télévision mal captées,  

- �des radios ou musique d’ambiance qui 
grésillent,  

- des cintres cassés,  

- des vitres fendues,  

- des odeurs de remontées de wc, 

- d�es traces d’humidité (salpêtre, moisis-
sure) sur les murs, les joints de baignoire 
et les rideaux de douche, faute de venti-
lation correcte,  

- etc. 

Bref, faute d’attention, de personnel ou/et 
de formation, les hôteliers gâchent bien 
souvent leur prestation par des négli-
gences que leur clientèle ne leur pardonne 
que difficilement. Il faut dire que 
lorsqu’une femme de chambre, même avec 
une bonne formation, ne dispose que de 15 
à 20 minutes pour nettoyer une chambre 
(refaire à blanc), il est difficile d’attendre 
d’elle qu’elle restitue un espace impeccable 
en propreté. D’autant plus quand les revê-
tements (moquettes, par exemple) sont 
salissants et mal adaptés à l’hôtellerie.

le site du Comité), révélait que 56  % 
des hôteliers indépendants souhaitaient 
vendre leur affaire, immédiatement 
ou sous 3 ans, ce qui fait un potentiel 

durée du travail est élevée. Seuls 5 % des 
patrons et cadres d’hôtels, cafés, restau-
rants travaillent à temps partiel. Parmi 
ceux qui exercent à temps complet, 90 
% déclarent travailler plus de 40 heures 
par semaine (jusqu’à 66 heures). Les 
horaires de travail « atypiques » sont 
fréquents : 90 % travaillent le samedi 
et 70 % le dimanche. Les établisse-
ments employeurs comptent majoritai-
rement moins de dix salariés (67 %). 
Néanmoins, 11 % des cadres d’hôtels, 
cafés, restaurants exercent dans des 
établissements de 50 salariés et plus.

Ce constat chiffré rejoint celui qui rappelle 
que la majorité des exploitants d’hôtels 
et de restaurants ne développent pas de 
commercialisation et n’anticipent pas, 
essentiellement par manque de temps 
disponible. 

Concernant les rénovations lourdes, les hôtels 
les plus structurés et bien gérés provision-
nent environ 5 % de leur chiffre d’affaires 
en prévision de leurs futures rénovations 
légères ou moyennes. Mais la plupart des 
hôteliers, faute de prévision, de moyens 
ou de prise de conscience n’ont pas adopté 
cette démarche pourtant très utile. Par 
ailleurs, on peut en être surpris, beaucoup 
de professionnels ne comprennent pas l’in-
térêt de rénover régulièrement leur hôtel, 
alors que c’est simplement un moyen de 
garder sa clientèle et de vendre au juste 
prix. D’autres préfèrent attendre les réno-
vations plus lourdes au lieu de nettoyer/
entretenir régulièrement leurs espaces. 

En conséquence, les rénovations suivies, qui 
devraient s’effectuer tous les 5 à 7 ans en 
moyenne, et 10 à 12 ans pour les rénova-
tions lourdes, ne se font pas et on assiste à 
une détérioration très visible des établis-
sements. Un phénomène qui se généralise 
d’autant plus fortement qu’il existe un 
grand nombre d’hôteliers, arrivés à l’âge 
de la retraite, qui souhaitent vendre leur 
affaire. En attendant un acheteur éventuel 
— qui le plus souvent tarde à se présenter 
—, ils ont abandonné tout effort d’entre-
tien de leur établissement (voir ci-après).

26    �Beaucoup d’affaires potentiellement à vendre : 

27    �Des patrons et cadres très occupés : 

d’environ 8.000 adresses ! Soit, ils souhai-
tent partir à la retraite, soit ils ne trouvent 
plus la rentabilité nécessaire pour conti-
nuer, soit ils sont fatigués de leur condi-
tion. Ils étaient nombreux à reconnaître 
qu’ils ne trouvaient pas de repreneurs. Ce 
sont le plus souvent des hôtels en milieux 
ruraux ou en moyenne montagne, voire 
des petites unités en zones urbaines, 
qui sont concernés par ces souhaits de 
cessions. 

Le problème est qu’il est fréquent que ces 

vendeurs n’ont plus rénové leur établis-
sement depuis des années, en atten-
dant leur hypothétique repreneur. Ces 
unités ne sont également généralement 
pas aux normes et aucun effort n’aura 
été fait pour y parvenir, en pensant que 
les acheteurs prendraient ce souci à leur 
charge. Evidemment, ce n’est pas fait 
pour augmenter les chances de vente des 
affaires… Cette situation est donc égale-
ment une source de vieillissement de 
notre hôtellerie française et d’une insuf-
fisance en qualité d’offre et de prestations. 
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Un des maux de cette période pour les 
hôteliers est leur difficulté à trouver 
mais aussi à garder leur personnel. Le 
turn-over est impressionnant. C’est 
encore plus vrai en restauration. La 
jeune génération actuelle n’est plus 
attirée pour faire carrière dans cette 
profession devenue trop marginale ou 
en tout cas pas assez conventionnelle 
par ses horaires de travail, la faiblesse 
des salaires proposés, ses journées de 
repos décalées, l’obligation de servir et 
de travailler dur, la faible considération 
reçue par de nombreux employeurs 
et dans l’ensemble par la dégrada-
tion de son image vis-à-vis du public. 
L’hôtellerie et la restauration ne sont 
plus à la mode sur le marché du travail ! 
Il s’en suit une perte évidente d’énergie 
de la part des professionnels à toujours 
devoir rechercher du personnel. Il s’en 
suit une dilution de la productivité 
potentielle.

Les bas salaires et une carence en manage-
ment/formation nuisent à la compétiti-
vité de l’hôtellerie-restauration ; ainsi 
42 % des clients d’hôtels trouvent que 
le personnel des hôtels français n’est 
pas compétent ou/et professionnel, et 
38 % des clients de restaurants se plai-
gnent de l’incompétence chronique du 
personnel, d’un accueil désagréable ou 
encore d’un accueil impersonnel, selon 
les études de Coach Omnium. 

Il faut ajouter que les CHR sont champions 

en nombre de smicards employés. Il y 
a près de 36 % des effectifs salariés qui 
sont au Smic (ou tout comme) dans 
l’hôtellerie-restauration-tourisme, mais 
ils sont 42 % uniquement dans l’hôtel-
lerie-restauration — contre 21 % dans 
l’habillement et 17 % dans le commerce 
(sources DARES). Toujours dans les 
CHR, près de 70 % gagnent moins de 
120 % du Smic. Ce secteur emploie 
une proportion très faible de cadres. 
Seulement 9 % ont ce statut contre 19 
% dans l’ensemble des services. La diffi-
culté à accéder à une promotion sociale 
démotive les jeunes. 

La revalorisation des salaires dans le secteur, 
intervenue en 2011, avec quelques 
centimes horaires de plus que sur le Smic 
commun, n’éloigne pas les bas salaires 
de la profession, qui ne fait que rattraper 
très partiellement ou imparfaitement le 
retard pris sur les autres secteurs d’acti-
vité marchands.

28    �La difficulté à trouver du personnel (et à le garder) : 

29    �La difficile accession des jeunes entrepreneurs : 

Les CHR employaient en 2008, 993.000 
personnes, soit 4 % de l’ensemble de 
l’économie française, dont 83,7 % de 
salariés. L’hôtellerie-restauration est le 
secteur qui fait travailler le plus long-
temps, à plus de 35 heures/semaine : 37,2 
% des entreprises de plus de 10 salariés 
contre 8,7 % dans l’ensemble des entre-
prises françaises (source DARES). 

Selon les études fournies par le Ministère 
du travail, les femmes et les jeunes occu-
pent une part très importante des postes 
d’employés et d’agents de maîtrise de 
l’hôtellerie-restauration. Près de deux 
emplois sur trois sont occupés par des 
femmes et 46 % des personnes exerçant 
cette profession ont moins de 30 ans. De 
fait, ces professions figurent parmi les 
plus jeunes de l’ensemble des branches 
d’activité. Le niveau de diplôme des 
employés et agents de maîtrise de l’hô-
tellerie et de la restauration est faible : 
34 % des effectifs n’ont aucun diplôme 
(ou seulement le brevet des collèges) 
et 22 % ont un CAP ou un BEP. Le 
niveau de diplôme a cependant nette-
ment augmenté par rapport au début 

Un secteur d’activité qui ne parvient pas à 
garder les jeunes salariés et à installer 
les jeunes entrepreneurs est un secteur 
en grave difficulté et qui rompt avec 
son avenir. Rien de moins, rien de plus. 
Avec plus d’un hôtelier indépendant sur 

des années 1980, période à laquelle plus 
des deux tiers des effectifs étaient non 
diplômés. En moyenne sur la période 
2007-2009, un emploi sur dix est occupé 
par une personne encore en cours de 
formation initiale.

Les trois quarts des salariés travaillent dans 
de très petits établissements employant 
moins de dix salariés. Le travail à temps 
partiel est très répandu et concerne plus 
du tiers des employés et agents de maîtrise 
de l’hôtellerie-restauration. Cette profes-
sion s’exerce à la fois sur des emplois 
saisonniers et des emplois plus stables : 77 
% des personnes en emploi bénéficient 
d’un contrat à durée indéterminée. 

Cependant, travailler de nombreuses années 
pour la même entreprise est rare : 37 % 
des personnes sont dans leur emploi 
depuis moins d’un an. Cette profession se 
distingue par une très forte mobilité ou 
turn-over. En 2009, pour 100 personnes 
en emploi, 148 embauches et 142 sorties 
ont été observées, les trois quarts de ces 
embauches étant sous contrat à durée 
déterminée.

deux qui souhaite vendre son affaire et 
qui ne trouve pas de repreneurs, avec des 
villages qui voient fermer leurs hôtels et 
auberges, avec un besoin de dynamisa-
tion du secteur, l’hôtellerie a un immense 
problème d’avenir et structurel. 

Partie 2    La Problématique de l’Hôtellerie & du Tourisme Français

«L’hôtellerie et la restauration 

n’offrent globalement pas  

de bonnes conditions  

de travail aux salariés.  

Le contrat d’avenir n’a rien 

changé et n’a pas rendu  

la profession plus attractive».  



Le Livre Blanc de la Modernisation Hôtelière et Touristique    Nov. 2011

71

Les professionnels du tourisme et plus parti-
culièrement ceux de l’hôtellerie et de la 
restauration travaillent beaucoup …et 
le nez dans le guidon. Ils ne parvien-
nent le plus souvent pas à prendre du 
recul. Cela leur permettrait de mieux 
s’informer, se documenter, trouver des 
solutions à leurs problèmes. Cela ferait 
tomber un grand nombre d’idées reçues 
qui plombent la profession. 

Bien sûr, il existe des sites communautaires 
pour eux, avec des clubs d’hôteliers 

Car parallèlement, il y a de très nombreux 
jeunes qui souhaiteraient s’installer à 
leur compte, le plus souvent en couple. 
Ils ont souvent appris le métier après une 
formation hôtelière (ou autre) et ont 
passé quelques années dans des restau-
rants et des hôtels, parfois de chaînes. 
Beaucoup ont des bonnes connaissances 
de gestion et techniques. Ils ne deman-
deraient qu’à reprendre une affaire et 
être leur propre patron. Les premiers, les 

qui discutent entre professionnels. 
Mais cela reste assez confidentiel, car 
peu d’hôteliers s’y rendent régulière-
ment : seulement 8 % selon une étude 
de 2011 par Coach Omnium. 19 % 
suivent parfois ou régulièrement des 
formations. 

48 % ouvrent des journaux profession-
nels, mais 8 lecteurs sur 10 recon-
naissent qu’ils ne font généralement 
que parcourir les titres et ne s’arrêtent 
que rarement de manière approfondie 

vendeurs, pourraient en théorie associer 
leur souhait avec celui des seconds, les 
repreneurs potentiels. 

Sauf que…

 	 les affaires à vendre le sont souvent à 
des tarifs prohibitifs et non justifiés, 

 	 les  jeunes professionnels manquent 
généralement d’argent et de fonds 
propres. Or, les banques les soutien-
nent rarement et plus globalement, on 
ne leur fait pas confiance. 

Il y a donc un malaise, car aider ces jeunes 
entrepreneurs à se mettre à leur compte 
rendrait grandement service à la profes-
sion, à se dynamiser et à progresser, avec 
ce fameux sang neuf.

30    �Une profession mal informée : 

sur des articles dans ces supports. La 
presse professionnelle a-t-elle compris 
ce dont les professionnels ont besoin ? 
D’autant plus quand on n’y trouve que 
trop rarement des débats d’idées, des 
analyses sérieuses de la conjoncture 
et du marché, ou encore des informa-
tions indépendantes, impartiales et sans 
parti-pris. 

Enfin, les livres professionnels se vendent 
peu, par rapport à la masse d’em-
ployés et de chefs d’entreprises. De 
toute façon, la profession lit insuffi-
samment dans les métiers de la restau-
ration et de l’hôtellerie. Elle se carac-
térise davantage par une tradition 
de transmission orale. Les ouvrages 
les plus commandés sont des livres 
de recettes de cuisine et de pâtisserie 
avec des photos. Même si aujourd’hui 
Internet peut apporter beaucoup d’in-
formations, le plus souvent gratuites et 
faciles d’accès.    

Pour s’informer sur la réglementation et 
son évolution, sur les lois sociales, sur 
le marketing, sur la technique, etc. les 
hôteliers ne se donnent pas forcément 
beaucoup de moyens toujours par 
manque de temps, déclarent-ils. Quant 
aux adhérents de syndicats hôteliers, 
leur avis global est mitigé sur ces 
organisations professionnelles comme 
sources d’informations. Certains trou-
vent que leur syndicat local est de bon 
conseil et bien documenté, d’autres — 
à part égale —  pensent le contraire.  
Il en va de même vis-à-vis de leur 
Chambre de Commerce et d’Industrie. 

Mais, la majorité de ces syndiqués ne 
se sentent pas soutenus. 

Les exploitants ont pris pour habitude de se 
débrouiller avec les moyens du bord et 
de s’appeler entre eux lorsqu’ils rencon-
trent des problèmes dans le domaine 
social, marketing ou financier. 

Enfin, l’appel au conseil est très excep-
tionnel — excepté dans l’hôtellerie de 
luxe —, et en dehors de l’expert-comp-
table à qui l’on demande toutes sortes 
de compétences, même celles qu’il n’a 
pas, les professionnels du tourisme et 
les hôteliers-restaurateurs s’entourent 
rarement de spécialistes et de compé-
tences externes. Ou seulement quand 
ils ne peuvent pas faire autrement. 
Ainsi, les décorateurs entrent difficile-
ment dans les hôtels dans le cadre des 
rénovations. Au global, peu d’hôtels les 
sollicitent, sauf, encore une fois, dans le 
haut de gamme. On préfèrera souvent 
décorer soi-même avec tous les risques 
d’erreurs de choix et de conception 
que cela sous-entend. La profession 
commande peu d’études de marché, 
peu d’audits de gestion, peu d’audits 
sociaux, peu d’études de clientèle, peu 
d’études d’agencements (des cuisines, 
par exemple), etc.  

Partie 2    La Problématique de l’Hôtellerie & du Tourisme Français

«La sous-information 

conduit à l’inefficacité 

et à une perte  

de rentabilité.»

«Dans les CHR, on n’aide pas  

les jeunes candidats entrepreneurs  

à s’installer et l’ascenseur  

social est bloqué, avec un risque patent 

de nécrose du secteur économique».



Le Livre Blanc de la Modernisation Hôtelière et Touristique    Nov. 2011

73

Le tourisme en général et l’hôtellerie 
en particulier sont conduits par des 
professionnels souvent motivés, mobi-
lisés et qui font un travail très dur. 
Même si une généralisation n’est pas 
raisonnable, la profession subit un 
traditionalisme frileux et un conser-
vatisme très ancré. Le métier repro-
duit depuis des générations les mêmes 
façons de penser, de fournir sa pres-
tation, de reconnaître ses clients, en 
répétant ainsi les mêmes erreurs, le cas 
échéant. L’impact d’Internet a certai-
nement considérablement modifié les 
manières de fonctionner, mais cela 
reste encore timide. Le «on a toujours 
fait comme ça et pourquoi changer» a la 
vie dure… 

Du coup, le retard de modernité — y 
compris dans les esprits — est patent. 
Le personnel a tendance à être toujours 
traité de la même manière par de 
nombreux exploitants formés de façon 
traditionnelle — avec rudesse et parfois 
un manque de respect dépassé —, les 
smicards ou assimilés sont légion, le 

Comme les hôteliers font peu appel au 
conseil éclairé et aux professionnels 
de la décoration et des équipements, 

paiement d’heures supplémentaires 
est impopulaire, ainsi que le comptage 
des heures et les pointages, malgré la 
loi. La recherche pour faire progresser 
le produit n’existe généralement pas et 
l’on modélise toujours le même type 
de chambres, la même restauration, 
les mêmes services… depuis trop long-
temps. Le travail se fait toujours de la 
même manière sans se remettre en 
question, ou si peu. 

Cette situation, contre toute attente, existe 
aussi dans les chaînes hôtelières et 
parfois chez les jeunes professionnels. 
Cela fait glisser petit à petit le secteur 
en marge du progrès social et écono-
mique, avec pour conséquence une 
paupérisation de l’offre et un manque 
de rentabilisation des entreprises. 
Enfin, la profession et ses représentants 
ne semblent pas avoir pour préoccupa-
tion de travailler sur l’avenir du secteur 
et sur son évolution. 

Ce constat est certes sévère, mais il se 
constate hélas encore trop souvent. 

on découvre de très nombreuses 
réalisations (rénovation, créations) 
bourrées d’erreurs. Mauvais choix 

31    �Conservatisme et mimétisme : 

32    �Des erreurs de conceptions très courantes : 

33    �Trop d’indépendants isolés : 

de matériaux qui s’usent vite et 
qui cassent, revêtements difficiles 
à entretenir et à nettoyer, équipe-
ments ni ergonomiques pour la 
clientèle ni pour le personnel, appa-
reillages faits pour les particuliers 
mais pas pour les professionnels de 
l’hébergement, défauts de finitions, 
tuyauterie apparente, etc. Le cata-
logue des  erreurs de conception est 
épais et il est rare, au final, qu’un 
hôtel soit parfaitement imaginé dans 
ce domaine. Même les hôteliers très 
expérimentés, mais aussi ceux qui 
les conseillent, ne sont pas à l’abri 
de commettre de telles fautes.

S’il y a plus de 80 % d’hôteliers indépen-
dants, 6 sur 10 n’adhèrent à aucun 
réseau ou organisation profession-
nelle. Peu sont syndiqués (moins de 40 
%) et une majorité des syndiqués ne le 
sont que parce que cela leur permet de 
bénéficier de réductions de charges. Ils 
n’ont donc pas de vocation syndicale et 
participative. 

Etre indépendant n’impose pas fatale-
ment d’être isolé et individualiste. On 
aurait pu imaginer que de nombreux 
hôteliers puissent se regrouper autour 
d’actions communes et de mutuali-
sations de moyens permettant d’ac-
céder à des  «services» que seuls, ils 

Or, au-delà que cela soit contrariant, ces 
carences et anomalies coûtent très 
cher, en temps perdu (réparer, refaire, 
entretenir, changer,…) et en argent 
(dépenses directes et indirectes). On 
estime que les erreurs de conception 
dans les hôtels augmentent directe-
ment et indirectement le coût de l’in-
vestissement de 60 % !

Raisonner en développement durable sert 
aussi à faire des choix durables, avec des 
matériaux, des mobiliers, des appareils, 
des équipements qui tiennent plus long-
temps, qui ne se cassent pas anormale-
ment et qui sont faciles à entretenir. 

ne pourraient pas s’offrir : partager 
des commerciaux, des chargés d’en-
tretien, des jardiniers, des extras, des 
directeurs remplaçants (pour qu’ils 
puissent prendre des vacances), etc. 
Or, on ne trouve malheureusement 
ce type d’organisation mutualiste que 
rarement. Très souvent, les expériences 
qui sont menées tombent à l’eau, car 
très vite les exploitants finissent par ne 
plus jouer le jeu de la mise en commun 
de moyens et de la confraternité.

Cette atomisation de la profession 
lui donne une grande faiblesse et 
contribue, hélas, à la disparition des 
petits hôtels.   
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Le développement durable n’est pas 
encore entré par la grande porte 
dans le tourisme et plus spécialement 
dans les hébergements touristiques. 
Les adhérents à des labels écologiques 
se comptent en quelques dizaines. Et 
encore, il faut bien le dire, beaucoup 
de ceux qui ont rejoint ces chartes 
(Ecolabel, Clef verte, Green Globe,…) 
l’ont fait davantage pour toucher des 
subventions que par conviction écolo-
gique. Certes, on peut aussi être pour 
le développement durable, mettre en 
place des engagements écologiques, 
sans pour autant demander à afficher 
un label. Mais, les hébergeurs restent 
encore une fois peu nombreux à être 
dans cette logique. Il faut ajouter 
cependant que les procédures pour 
être labellisé «vert» sont souvent 
d’une grande complexité, inutilement 
lourdes et au final coûteuses. 

Sans compter que le «green washing» 
(faire semblant d’y croire et mettre en 
place des engagements insincères) est 
assez courant, surtout à ce jour dans les 
chaînes hôtelières. 

Il faut dire à leur décharge que peu d’ex-
ploitants sont formés au développement 
durable ; peu savent réellement de quoi 
il s’agit. En face d’eux, finalement moins 
de 10 % des clients sont vraiment 
motivés par le sujet. 

A noter aussi que le Ministère en charge 
du tourisme et les syndicats hôteliers 
ont prétendu que le nouveau classe-
ment hôtelier était inscrit dans le déve-
loppement durable. Mais à y regarder 
de près, cela tient à 3 critères imposés : 
«Sensibilisation des collaborateurs à la 
gestion économe de l’énergie, de l’eau 
et des déchets.» Et encore, on ne s’at-
tache pas à savoir si l’exploitant a mis 
en place dans son hôtel cette gestion 
économe de l’énergie, de l’eau et des 
déchets…

Il va sans dire que le développement 
durable va s’imposer : tout le monde 
va y venir, de gré ou de force. Mais, ce 
précepte ne se présente spontanément 
pas dans le tourisme, avec pourtant 
à la clef des économies intelligentes, 
censées et opportunes à faire. Ecologie 
rime avec économie. 

34    �Pas assez de démarches écologiques : 
Avertissement :

Cette longue liste, non exhaustive, sur les faiblesses de l’hôtellerie et de ses opéra-
teurs, souvent dénoncées par la clientèle et qui sont rapportées par des enquêtes et 
études, ne doit pas être prise pour un jugement agressif et négatif — même si cela 
peut y ressembler par certains aspects. 

Il s’agit plutôt d’un appel pour que la profession bouge et retrouve tonus, vitalité 
et optimisme. Nous prenons le contrepied de ceux qui préfèrent expliquer que tout 
va bien et qu’il ne faut rien changer. 

Ces éléments à forte influence que nous évoquons perturbent l’avancée du secteur 
hôtelier laquelle sans être totalement critique, laisse des blessés voire des morts sur 
le bord de la route. Les chiffres négatifs d’évolution du parc hôtelier et le volume de 
mauvais bilans d’exploitations sont là pour le prouver, sans parler de la déception 
exprimée par plus d’un consommateur sur deux à propos des prestations touris-
tiques fournies. 

Les meilleurs s’en sortent bien sûr mieux que les autres, mais au prix d’énormes 
efforts auxquels l’hôtellerie n’avait pas été conditionnée ni préparée depuis 
plusieurs décennies.
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Deuxième partie

Qu’est-ce qui a changé 
depuis 5 ans ? 

35    �Durant ces 5 dernières années : la crise économique  

36    �Durant ces 5 dernières années : les pouvoirs publics 
se désengagent-ils ? 

Durant le milieu de l’année 2008, le 
monde a connu le début de sa grande 
crise financière devenue économique. 
Le tourisme, évidemment, n’a pas été 
épargné par ce phénomène totalement 
imprévu, mais paraît-il, pas imprévi-
sible. Tous les tourismes ont été affectés 
: loisirs (vacances, week-ends, courts 
séjours) et affaires (individuels affaires, 
congrès, conventions, séminaires,…). 

Dès 2009, on a vu un effondrement de la 
demande touristique de -10 % à -25 % 
selon les marchés, accompagné de baisses 
des prix et des dépenses des consom-
mateurs. Les conséquences sur l’hôtel-
lerie ont été immédiates et cette situa-
tion a retardé considérablement les 
programmes de rénovation des hôtels. 
Car les hôteliers ne trouvaient plus 
d’argent auprès des banques et sociétés 
financières, et préféraient ne pas prendre 
trop de risques et attendre une reprise. 

En apparence, on pourrait croire que les 
pouvoirs publics se désengagent du 
tourisme. Ce secteur ne bénéficie depuis 
l’arrivée de M. Sarkozy à la présidence 
de la République que d’un Secrétariat 
d’Etat, partagé avec de multiples autres 
portefeuilles (commerce, artisanat, petites 

Même chose dans les chaînes hôtelières où 
seulement près de 15 % des établisse-
ments ont été modernisés durant la 
période 2009-2011, avec les action-
naires qui bloquaient tout. L’hôtellerie 
avait déjà un grand retard de moder-
nité, qui a donc été aggravé par cette 
crise économique. Seule la baisse de la 
TVA en restauration a pu permettre à 
des entreprises d’absorber les contre-
coups de la crise économique ; mais ce 
n’est que provisoire. 

Depuis notre premier Livre Blanc de la modernisation hôtelière, il s’est passé 5 années 
durant lesquelles il y a eu beaucoup de changements et de nouveautés dans le tourisme 
et dans l’hôtellerie. Il faut reconnaître aux derniers Ministres du tourisme leurs envies de 
réformes, même si on va le voir plus loin, la majorité ont été mal faites, mal imaginées, 
voire totalement imparfaites. 

Il faut cependant également admettre qu’avec une profession mal représentée, atomisée, indi-
vidualiste et mal organisée, réformer n’est pas simple. La crise économique tombée à partir 
de 2008 n’a pas arrangé les choses. Pour suivre, la tendance aux effets d’annonces plutôt 
qu’aux sujets bien pensés et sincères ne facilite pas la donne et crée beaucoup de confusion. 

Enfin, à la décharge de tous ceux qui ont tenté de faire bouger le secteur, celui-là était 
engoncé et étouffé par une trentaine d’années d’immobilisme et d’attentisme. Tandis 
que le monde, lui, évoluait à grande vitesse sur tous les domaines : modernisation des 
équipements, social, finance, Internet, consumérisme, modes de vie, etc. Aussi, tous ces 
décrets-lois et nouvelles réglementations venant d’un coup ont été logiquement diffi-
ciles à absorber pour le commun des professionnels déjà peu disponibles et fréquem-
ment en situation de fragilité économique. 

et moyennes entreprises, services, profes-
sions libérales et consommation…!).  Il 
faut dire qu’auparavant, le tourisme 
français avait un ministère délégué à 
part entière, mais qui n’avait pas davan-
tage de budget à sa disposition, ni de 
moyens. 

Partie 2    La Problématique de l’Hôtellerie & du Tourisme Français

«La crise économique aura fragilisé 

le tourisme français et surtout 

gelé un grand nombre d’efforts 

d’investissements, avec pour 

conséquence un nouveau retard pris 

dans la modernisation hôtelière.»



Le Livre Blanc de la Modernisation Hôtelière et Touristique    Nov. 2011

79

L’impression que le gouvernement se 
désengage vient aussi du fait que la 
DGCCRF n’audite plus les hôtels sur le 
classement hôtelier, au profit de cabinets 
privés. Comme si l’on avait remplacé la 
police par des sociétés de vigiles.  

Mais cette apparence du désengagement 
de l’Etat est trompeuse. Car si l’Etat ne 
finance plus grand chose — comme on 
le sait, il n’a plus d’argent — , il compte 
bien continuer à régenter le tourisme, 
à prendre la majorité des décisions 
concernant le secteur, à contrôler les 
organisations, à publier de nouvelles 
réglementations et décrets, à influer sur 
le social, etc. La centralisation est encore 

réelle et bien réelle. D’aucuns diront que 
dès lors où le tourisme et l’hôtellerie 
n’ont pas de représentations profession-
nelles efficaces, tant du côté du patronat 
que des salariés, l’Etat sera toujours 
obligé d’être présent et de tout réguler. 
Ce n’est sans doute pas faux. Dont acte. 

Sauf que le «tout Etat» n’est pas la panacée 
tout comme l’assistanat. Le secteur 
privé devrait pouvoir fonctionner 
par lui-même et les pouvoirs publics 
devraient s’en tenir à un rôle de facili-
teur et de «sage». 

Hélas, la plupart des réformes auxquelles 
nous avons assisté depuis ces 5 dernières 
années, venant du gouvernement, 
ont été décevantes, mal construites 
et contraires à l’intérêt à la fois du 
tourisme français, des professionnels et 
des consommateurs. La majorité sont 
de réels insuccès. Sans parler des effets 
d’annonces qui se suivent et qui devan-
cent ces réglementations le plus souvent 
inadaptées aux besoins du tourisme.

37    �Durant ces 5 dernières années : la cacophonie 
des représentants de la profession hôtelière 

Nous n’allons pas revenir sur le procès 
moral et technique des syndicats hôte-
liers, dont nous avons déjà largement 
parlé dans les pages précédentes (causes 
internes à la profession). Mais, à partir de 

2009, les organisations professionnelles 
du secteur ont été, il faut le faire remar-
quer, en dessous de tout. Le «putsch» 
à l’Umih, premier syndicat patronal 
des CHR, avec une guerre des chefs 

incompréhensible qui s’en est suivie, a 
sans doute été le couronnement de la 
gabegie de l’univers syndical patronal 
de la branche. De véritables voyous ont 
bousculé et démis la présidente en titre, 
pourtant élue démocratiquement et 
selon le règlement du syndicat. 

Les conséquences de cette chienlit auront 
des effets durables sur le secteur, on 
peut le craindre. 

La très mauvaise communication autour 
de la baisse de la TVA et des contestables 
«Etats généraux de la restauration» a 
contribué à assombrir une image déjà 
mal en point des restaurateurs auprès 
de l’opinion et des médias. Comme si 
cette situation détestable n’avait pas 
servi de leçon, la même chose s’est 
déroulée en septembre 2011 autour de 
l’annonce de la taxe sur l’hôtellerie dite 
de luxe. Pour quelques euros à ajouter 
à des notes d’hôtels de plus de 200 €, 
concernant seulement 15 % des hôtels 
français et payés majoritairement par 
une clientèle touristique étrangère, les 
représentants de la profession se sont 
emballés de façon pathétique dans les 
médias. Personne ne leur reproche 
d’avoir réagi face à une décision 
imposée sans concertation par l’Assem-
blée nationale. Sauf qu’ils l’ont fait en 
partant à la bataille en touristes, sans 
stratégie, sans armes et sans munitions. 
Ils ont utilisé des arguments erronés, 
irréalistes et puérils («risques de fuites 
de clientèles et de destruction d’em-
plois, effondrement du secteur, menaces 
de votes sanction», notamment). En 

cherchant à tenir des positions indé-
fendables, compte tenu de la situation 
économique du pays, les présidents 
nationaux de syndicats patronaux ont 
donné de nouveau une image déplo-
rable de l’hôtellerie, après celle de la 
restauration. Cette mesquinerie pour 
quelques euros taxés, n’ayant aucun 
risque d’incidence sur la demande 
touristique (pas davantage que les taxes 
de séjours), a fait croire que les hôte-
liers ne sont pas solidaires de l’effort 
national auquel sont et seront soumis 
les Français et les entreprises. Encore de 
quoi donner une mauvaise image de la 
profession à l’opinion publique. 

Les rivalités insupportables entre orga-
nisations professionnelles, dont le 
paroxysme a été atteint à partir de 
2010, furent la goutte d’eau de trop. A 
chaque annonce du ministre en charge 
du tourisme, les représentants des CHR 
émettent chacun à qui-mieux-mieux 
un communiqué de presse le plus rapi-
dement possible, sans concertation avec 
les autres, pour se valoriser et de distin-
guer. Bref, si le tourisme et l’hôtel-
lerie-restauration sont si mal en point, 
c’est en grande partie à cause de leurs 
représentants. 
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En attendant, plutôt que de travailler sérieu-
sement et avec professionnalisme sur 
leurs dossiers, les trois premiers syndi-
cats hôteliers suivent pas à pas le gouver-
nement et sont dans une allégeance 

manifeste à l’égard des pouvoirs publics. 
Cela rejoint le constat évoqué plus haut 
d’un Etat qui reste tout puissant sur le 
secteur touristique et hôtelier, lequel 
semble incapable de se prendre en mains.  

38    �Durant ces 5 dernières années : l’influence 
d’un groupe hôtelier  

Accor, le premier groupe hôtelier euro-
péen et quatrième mondial, avec plus 
de 4.000 hôtels, a toujours exercé 
une certaine influence sur le secteur 
hôtelier. En tant que «leader» tel qu’il 
se définit lui-même, il est observé, 
souvent admiré et fréquemment pris 
en exemple par tous (y compris dans 
ce qu’il fait de moins bien). En même 
temps, ce groupe est souvent honni à 
cause d’une forme d’arrogance qui lui 
est reproché par la profession depuis 
une dizaine d’années. Les changements 
d’équipes dirigeantes ne semblent pas 
avoir modifié cette situation. 

Dès son démarrage historique, à la fin des 
années 1960, ce groupe qui s’appelait 
Novotel SIEH, avait déjà imposé ses 
premières influences sur l’hôtellerie. 
Sa politique de salaires, tirés vers 
le bas, a été recopiée par l’ensemble 
de la profession, quand auparavant 
les salariés des CHR étaient souvent 
plutôt bien payés en compensation de 
beaucoup de temps travaillé. Mais, on 
oublie de rappeler que parallèlement, 

si les salaires communs dans le futur 
Accor étaient souvent proches du 
Smig (prédécesseur du Smic), le 
personnel avait droit à des formations, 
à des horaires réduits de travail et à 1/2 
journée de repos hebdomadaire supplé-
mentaire (puis 1 journée). Les jeunes 
employés performants pouvaient 
espérer légitimement une ascension 
sociale fulgurante en devenant par 
exemple chef de service, voire directeur 
d’hôtel très rapidement. C’est moins 
vrai aujourd’hui à cause du fort ralen-
tissement dans le développement du 
groupe (comme ailleurs). Cette partie 
de la politique sociale n’a bien sûr pas 

été reproduite par l’hôtellerie indé-
pendante, qui s’est contentée de faire 
baisser les salaires, sans donner le reste.  

Durant ces 5 dernières années, Accor a été 
particulièrement influent sur le secteur. 
Sa politique tarifaire, avec des prix qui 
montaient globalement davantage selon 
les années que chez ses concurrents, est 
régulièrement prise en modèle. Ses créa-
tions décoratives et d’équipement de 
chambres également. Etc.

Mais l’action de lobbying du groupe Accor 
est ce qui a le plus marqué depuis ces 
dernières années. Il a fortement joué 
sur la suppression des CDEC en hôtel-
lerie et des CDAT (voir plus loin), qui 
le gênaient. Pour on ne sait quelle vraie 
raison, il a écrit le référentiel du nouveau 
classement hôtelier sous le couvert des 
syndicats hôteliers, avec un contenu qui 
l’arrange (ne pas imposer de salles de 
bains dans les hôtels 1 étoile pour F1, 
accéder à la 5e étoile pour ses Sofitel, 
normes minimalistes,…). Sa stratégie 
à demander une étoile supplémentaire 
pour ses 1.400 hôtels français, suite 
logique à la rédaction du référentiel des 
normes de classement, est suivie (ou le 
sera en tout ou partie) par ses concur-
rents et par bon nombre d’hôteliers 
indépendants. Accor a également eu 
une influence directe sur bien d’autres 
dossiers, même s’il n’a pas été le seul, tel 
la baisse de la TVA en restauration, par 
exemple, la grille salariale ou la suppres-
sion de la taxe sur l’hôtellerie dite de luxe. 

Il a obtenu des accords avec la SNCF pour 

un exclusif «forfait train + hôtel» avec 
ses propres établissements, au détri-
ment des autres hôteliers. Tout comme 
il a signé en 2011 un partenariat 
exclusif avec Atout France pour que ce 
dernier privilégie les hôtels du groupe 
dans le cadre de la promotion touris-
tique de la France à l’étranger. 

Accor pilote également le Syndicat National 
des Chaînes (SNC), intégré à l’Umih, 
et dont l’apport financier considé-
rable crée une hégémonie d’influence 
sur cette dernière, laquelle manque 
par ailleurs de rentrée de recettes. 
Cette situation d’une forme de diktat 
d’Accor sur l’Umih en émeut plus d’un 
et est à l’origine de plusieurs sécessions 
récentes au sein de ce syndicat. 

Pour autant, Accor n’est pas influent 
partout. Il n’a pas tout eu selon sa 
volonté. Par exemple, la nouvelle 
réglementation incendie et surtout 
celle sur l’accessibilité lui coûte-
ront des investissements qu’il trouve 
exagérés et qu’il n’aurait pas souhaité 
faire. Il voulait également que le 
nouveau classement hôtelier soit 
rendu obligatoire, ce qui heureuse-
ment n’a pas été accepté par le libéral 
Hervé Novelli. La remontée de la TVA 
à 7 %, il n’a pas pu s’y opposer. 

S’il est directif, n’hésitant pas à approcher 
les élus nationaux et les ministères, 
voire l’Elysée, dans son action lobbyiste, 
Accor est lui-même sous influence de 
ses actionnaires, dont majoritairement 
la bourse et des fonds d’investissement 
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à la logique courtermiste et spécu-
lative. Ses principaux concurrents le 
sont d’ailleurs également, ce qui a une 
conséquence sur la trop lente moder-
nisation des hôtels de chaînes, avec des 
investissements insuffisants, et sur les 
politiques tarifaires et sociales à dessein 
productiviste.   

Quoi qu’il en soit, si l’on peut comprendre 
qu’Accor puisse profiter de son influence 
et de sa puissance pour agir dans ses 

intérêts — ce qui n’est pas choquant en 
soi —, l’on constate que beaucoup de 
ses interventions auprès des pouvoirs 
publics vont dans le sens contraire de 
l’intérêt commun de la profession, à 
l’exemple du nouveau classement hôte-
lier ou des accords pris avec Atout France. 

Mais au final, qui est à blâmer : celui qui 
demande (Accor) ou celui qui lui accorde 
des avantages particuliers (les pouvoirs 
publics) ? 

39    �Durant ces 5 dernières années : l’influence et le poids 
des centrales de réservations sur Internet  

40    �Durant ces 5 dernières années : la montée des fonds 
d’investissement dans l’hôtellerie de chaînes 

Nous avons déjà parlé de la façon qu’In-
ternet a changé le monde du tourisme 
et de l’hôtellerie, ainsi que les façons 
d’acheter par les consommateurs, ce 
qui a fortement déstabilisé les profes-
sions hôtelière et touristique. Depuis 
ces 5 dernières années, une accélération 
considérable a eu lieu, avec l’arrivée 
d’un nombre incroyable de nouvelles 
centrales de réservations, webstores et 
OTA (On Line Travel Agency) plus ou 
moins sérieuses et utiles. Et surtout avec 
l’éclosion des sites de commentaires de 
voyageurs. 

Quand auparavant un client mécon-
tent ou content ne pouvait pas le faire 
savoir au plus grand nombre et que 
le bouche-à-oreille était somme toute 

assez confidentiel, Internet permet de 
crier au monde entier, ou presque, ce 
que l’on a sur le cœur. Avec, bien sûr, 
toutes les exagérations qui s’en suivent, 
dans un sens favorable ou défavorable, 
avec des tricheurs et des malhonnêtes, 
comme tout système qui crée un intérêt 
en produit. 3 clients d’hôtels sur 4 décla-
rent se fier aux sites communautaires et 
aux commentaires de voyageurs avant 
de faire leur choix de séjours hôteliers. 
Ces sites consuméristes sont une chance 
pour les consommateurs. 

Si l’on assiste aujourd’hui à une forme de 
contre-balancier, où les médias dénon-
cent régulièrement la présence des faux 
commentaires sur ces sites, ce phéno-
mène abusif n’en est qu’à ses débuts et ne 

devrait pas durer massivement. Dans un 
mouvement d’attente de transparence, 
l’on peut imaginer que ces sites vont 
évoluer d’une autre manière, plus quali-
tative et plus sérieuse (et les tricheurs 
ou complices de tricheurs disparaître), 
sous la pression des consommateurs et 
des médias. Sans compter les procès qui 
commencent à tomber appelant une 
moralisation des pratiques des OTA et 
centrales. 

L’hôtellerie est-elle encore un métier de 
service ou est-elle devenue une proie 
financière et un objet de pur profit 
spéculatif ? Devant leurs besoins de 
croissance, de désendettement et plus 
généralement de trouver des fonds, 
les groupes hôteliers — comme dans 
beaucoup d’autres secteurs écono-
miques (distribution, loisirs, restaura-
tion, bureautique,…) — ont ouvert en 
grand leurs portes aux fonds d’inves-
tissement. Ont-ils vendu leur âme au 
diable ? Ce phénomène ou tendance a 

Pour autant, là où Internet semblait être 
un nouvel outil gratuit ou presque, 
très démocratique et très fluide, les 
professionnels de l’hôtellerie se rendent 
compte qu’il leur coûte de plus en plus 
cher d’en être. Entre les lourdes commis-
sions pour être revendus sur le Net par 
les OTA et les centrales, les frais pour 
faire référencer son site, les coûts de créa-
tions de sites professionnels (même s’ils 
ont fortement baissé depuis les débuts 
d’Internet), les achats de liens et de réfé-
rencement sur des portails, les abonne-
ments divers, les droits à payer, etc. les 
hôteliers se sentent souvent rackettés 
sur la toile. Sans parler des affaires de 
détournements de clientèles par des 
centrales de réservations hôtelières… 

commencé il y a une quinzaine d’an-
nées, mais s’est amplifié furieusement 
depuis ces derniers temps. Quasiment 
tous les grands groupes hôteliers, mais 
aussi parfois les grands établissements 
hôteliers sont passés sous contrôle 
plus ou moins complet de ces sociétés 
financières à la logique spéculative : 
acheter pour revendre quelque temps 
plus tard avec une plus-value.  

Tout irait bien si ces fonds d’investisse-
ments n’avaient pas des exigences aussi 
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particulières de rentabilité rapide 
et des fonctionnements à la logique 
coutermiste, qui sont généralement 
difficiles à satisfaire pour des hôteliers 
dans leur modèle économique habi-
tuel. Rappelons qu’un hôtel est double 
; c’est à la fois du bâtiment avec ses 
importants coûts, et des services. Car 
il n’y a pas que l’espoir d’une rémuné-
ration lors d’une revente, il y a égale-
ment les attentes de retours imposés 
sur investissement, en cours de posses-
sion des titres, qui sont trop élevées. 

Du coup, rémunérer ces actionnaires très 
spéciaux, qui ne voient la plupart du 
temps l’hôtellerie que comme une cash-
machine et qui ne connaissent souvent 
pas le fonctionnement du marché, 
retire toute possibilité d’évolution. Ou 

en tout cas, cela ressemble à un lourd 
boulet à traîner. Ces fonds d’investisse-
ment sont la plupart du temps hostiles 
à l’injection de nouveaux budgets 
d’investissements pour moderniser les 
hôtels en portefeuille. Ils attendent une 
forte rentabilité avec le risque avéré 
de sacrifier à la qualité et aux moyens 
humains propres à l’hôtellerie. Comme 
ils ne raisonnent généralement que 
sur des durées courtes, cela exclut la 
création d’hôtels, longue et coûteuse, 
au profit de la reprise d’hôtels exis-
tant pour assurer un développement. 
Ce principe d’acquisitions est admis 
dans l’idée de revendre plus cher une 
chaîne ou un groupe hôtelier. On pense 
même que la stratégie par Accor de 
demander une étoile supplémentaire 
pour ses hôtels français — alors que 
ses enseignes sont si connues que la 
clientèle ne demande jamais combien 
les hôtels ont d’étoiles —, ne sert qu’à 
espérer revendre les différents réseaux à 
un meilleur prix, en vue d’un prochain 
démantèlement du groupe.

Autrement dit, l’influence des fonds 
d’investissement est énorme dès 
lors où ils contrôlent les premiers 
groupes hôteliers, lesquels créent eux 
aussi une influence sur l’ensemble de 
l’hôtellerie. Cela conduit à une infla-
tion dans les prix, à un vieillissement 
et appauvrissement du parc hôte-
lier par manque d’investissements 
significatifs, à une politique sociale 
rendue plus dure et à une pres-
sion économique presque toujours 
insoutenable.     

41    �Durant ces 5 dernières années : 
les concentrations dans les chaînes hôtelières

Comme dans tous les secteurs d’activité 
arrivés à maturité, les chaînes hôtelières 
sont dans la concentration. En France, 
à peine 5 groupes hôteliers fédèrent 
89,3 % des hôtels de chaînes intégrées. 
Et encore, à eux deux, Accor et Louvre 
Hôtels contrôlent 3/4 de l’offre. Si 
Coach Omnium recensait 57 enseignes 
de chaînes hôtelières présentes en 
France en 2011, il y en avait près de 80 il 
y a une dizaine d’années. 

Du côté des chaînes hôtelières volon-
taires, c’est le même constat avec une 
vingtaine de marques sur le marché 
français contre une trentaine il y a une 
décennie. 

Cette situation est naturelle. Ces concen-
trations sont à la fois dues à des dispara-
tions de réseaux, souvent petits, morts 
tout seuls par défaut de moyens et de 
capacités. Mais aussi à des rachats et 
reprises : les gros poissons mangent les 
plus petits. Car on ne crée quasiment 
plus de nouvelles chaînes hôtelières 
aujourd’hui : il y a eu seulement 6 créa-
tions depuis 10 ans (Roi Soleil, Kyriad, 
All Seasons*, MGallery, Qualys-Hotel 
et P’tit-Déj-Hotel) et une relance de 
marque ancienne (Pullman). Or, plus 
on est gros, plus on pèse sur le marché 
et plus il est rentable de gérer un réseau, 
qui demande en moyenne 150 unités 
pour commencer à trouver sa voie. 

Les coûts de plus en plus gigantesques 
pour assurer la promotion des hôtels 
via Internet et la centrale de réserva-
tions, et les autres technologies (GPS, 
notamment), exigent des moyens que 
seuls les opérateurs les plus structurés 
peuvent s’offrir. De plus, les hôteliers 
attendent désormais des retombées 
commerciales à leur adhésion à un 
réseau, intégré (franchise) comme 
volontaire, et cela ne peut venir que 
d’une bonne notoriété des enseignes 
qui n’est possible que pour celles qui 
ont la possibilité d’être très riches en 
nombre d’adresses et de dépenser 
des budgets en communication 
significatifs.  
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42    �Durant ces 5 dernières années : le «n’importe quoi» 
du nouveau classement hôtelier 

Le classement hôtelier, le Comité pour la 
Modernisation de l’Hôtellerie Française 
connaît bien ce sujet. Il est à l’origine 
du lancement de sa réforme en 2006, 
obtenu par le Ministre du tourisme de 
l’époque. Ce fut le premier chantier 
dans lequel le Comité s’est lancé lors 
de sa création durant la même année. 

Les nouvelles normes hôtelières ont été 
publiées à la fin de 2009 et impo-
sent que les hôteliers fassent tomber 
leurs anciennes étoiles en juillet 2012. 
Soit ils demandent à bénéficier du 
nouveau classement, soit ils ne seront 
plus étoilés. 

Faute de place, nous n’allons pas déve-
lopper ici l’ensemble de nos critiques 
sur ces nouvelles normes, sachant que 
nous avons publié plusieurs mani-
festes contre cette nouvelle régle-
mentation et consacré une rubrique 
entière sur notre site Internet à ce 
sujet, laquelle est constamment actua-
lisée : www.comitemodernisation.org/
special-classement-hotelier.

Pour autant, ce «n’importe quoi» de cette 
réforme doit être expliqué ici dans les 
grandes lignes, car il va véritablement 
dans le sens contraire de l’intérêt de 
la profession et de celui de ses clients, 
pour qui les étoiles sont pourtant 
faites (au départ). 

En premier, il faut rappeler qu’il fallait 
réformer l’homologation des hôtels de 
tourisme, qui datait de 1986 et qui était 
déjà obsolète à sa naissance, avec très 
peu de critères de qualité. Il fallait égale-
ment supprimer le classement «à vie» où 
le système était une forme de tromperie 
généralisée vis-à-vis des 27 millions de 
clients d’hôtels annuels, car les hôteliers 
avaient juste à commander chaque année 
un nouveau millésime qu’ils accrochaient 
à leur panonceau étoilé émaillé, faisant 
croire par suggestion que l’inspection 
venait de passer dans l’année. 

 	 en moyenne 5 fois plus de critères 
obligatoires et facultatifs que dans la 
précédente réglementation,

 	 une gamme modifiée, allant de 1 à 5 
étoiles, avec en plus une distinction 
«Palace», qui n’est autre qu’une forme 
de 6e étoile dès lors où l’on impose des 
critères supplémentaires à la 5e étoile. 

Le classement est cependant toujours 
facultatif (comme auparavant). Mais 
certaines collectivités l’imposent aux 
hôteliers pour l’obtention de subven-
tions ; le financement par Oséo le 
contraint également pour pouvoir 
bénéficier des avantages du plan de 
modernisation ; certaines chaînes ont 
dicté dans leur règlement l’obliga-
tion à leurs affiliés d’être classés. Ces 
conditions sont contestables dès lors 
où elles mettent en cause la «liberté 
d’entreprendre» qui inclut le choix 
personnel par l’hôtelier de faire classer 
son établissement ou pas. Mais, il 
est compréhensible que des obliga-
tions de cette nature s’imposent si les 
«payeurs» ou gestionnaires de réseaux 
les souhaitent.  

C’est dans tout ce qui suit que rien ne va plus :

1)	 Une grille de critères élaborée sans 
concertation : comme tout label, le 
classement hôtelier se base naturel-
lement sur une grille de critères (le 
référentiel) qui sont plus nombreux 
au fur et à mesure que l’on monte en 
gamme. Ici, le référentiel a été écrit par 
le groupe hôtelier Accor et validé par 

les 5 syndicats hôteliers, qui ont agi en 
chambre close. Ils ont déterminé des 
critères sans interroger un seul client 
d’hôtel, avec pour résultat des engage-
ments très en décalage avec les attentes 
des voyageurs.

 2)	Des critères et engagements très 
minimalistes : les rédacteurs du réfé-
rentiel des nouvelles normes ont fait 
ce qui les arrangeait. Le résultat se 
retrouve dans des tableaux de critères 
caractérisés par peu d’exigences, voire 
de la complaisance. Ainsi trouve-t-on 
la possibilité d’avoir des chambres 
d’hôtels classés jusqu’en 2 étoiles (2/3 
de l’offre hôtelière française) sans 
sanitaire et salle de bains, sans TV, sans 
accès à Internet, sans téléphone fixe ou 
sans ascenseur malgré 3 étages. 

Or, les études auprès des voyageurs (www.
comitemodernisation.org/etude-clien-
teles-hotelieres) confirment que 89 % 
des clients d’hôtels veulent un télévi-
seur dans leur chambre, 99 % une salle 
de bains/douches, 55 % un téléphone 
fixe ou encore 81 % un accès Internet 
par Wifi. Dans toutes les catégories, du 
1 au 5 étoiles, les superficies minimales 
des chambres sont très petites : 9,75 m2 
dont sanitaire en 2 étoiles ou 20 m2 en 
5 étoiles (pour des chambres de souvent 
plus de 300 euros). Des exemples de ce 
type sont légion. Plus largement, les 
critères sont très approximatifs et inter-
prétables, où par exemple on exige un 
chauffage dans les chambres mais il 
n’est indiqué nulle part pour quelle 
température minimale en hiver.  

Partie 2    La Problématique de l’Hôtellerie & du Tourisme Français

«Le Classement officiel a été 

pris en otage par un groupe 

hôtelier et les organisations 

professionnelles, puis par 

Atout France, pour être 

vidé de tout intérêt pour 

le tourisme français et ses 

clients, et pour faire l’affaire 

de quelques uns.»

Le nouveau système vient donc d’installer 
des changements utiles : 

 	 un classement valable 5 ans et un affi-
chage de l’année de classement, 



Le Livre Blanc de la Modernisation Hôtelière et Touristique    Nov. 2011

89

Ces critères — ultra basiques — permet-
tent aux hôteliers de demander une 
étoile supplémentaire, à l’exemple de 
ce qu’engage le groupe Accor pour ses 
1.400 hôtels français, sans effort d’en-
richissement de leur prestation. Les 
hôtels passent ainsi de 2 à 3 étoiles ou 
de 3 à 4 étoiles, sans nécessairement 
engager des investissements significa-
tifs. Ils sont déjà 49 % à avoir opté pour 
ce surclassement facile, quitte à prendre 
le risque de sortir de leur marché local.

3)	 Un jeu de points contestable : le réfé-
rentiel, toujours lui, comprend des 
critères obligatoires et d’autres qui 
sont facultatifs. Cela permet les effets 
«poudre aux yeux» destinés à faire 
croire que le nouveau classement est 
très riche et exigeant, avec plus de 
200 critères. La vérification de ces 
critères donne lieu à l’attribution (ou 
à la suppression) de points, avec des 
coefficients incompréhensibles. Par 
exemple, l’absence des téléviseurs obli-
gatoires dans les chambres à partir de 
la 3e étoile ou du téléphone fixe ne fait 
perdre qu’un seul point, tandis que 
l’absence d’un espace salon pénalise 
l’hôtel de 5 points ! 

Le problème est que l’on peut compenser 
les points perdus quand il manque des 
critères obligatoires par des points 
obtenus par la présence de critères 
facultatifs, dont la plupart sont sans 
importance ou très accessoires. Ainsi, 
un hôtel jugé sale peut compenser ce 
grave défaut par des points gagnés par 
la mise à disposition d’un coffre-fort, 

d’un chariot porte-bagage, d’une table 
à langer, d’un billard ou simplement 
de mètres carré supplémentaires.  

  

   

4)	 Des vérifications sans garanties : 
auparavant, les hôtels qui deman-
daient leur homologation étaient 
visités par la très sérieuse DGCCRF. 
Désormais, celle-ci a été remplacée 
par des cabinets d’audits privés accré-
dités par le Cofrac (Comité Français 
d’Accréditation). 

Il y a plusieurs problèmes à cette situation :

 	 Les cabinets une fois accrédités (ils 
sont une quarantaine) sont choisis 
par les hôteliers pour effectuer l’audit 
de classement hôtelier. Or, les prix 
sont libres et les conditions d’exer-
cices le sont globalement aussi (à part 
quelques contraintes faites aux cabi-
nets). L’impartialité n’est donc pas de 
mise dès lors où le contrôlé choisit et 

paie lui-même son contrôleur.

 	 Les contraintes en nombre de 
chambres à contrôler pour chaque 
visite sont importantes (par exemple, 
19 chambres à vérifier dans un hôtel de 
50). Compte tenu du fait que les tarifs 
des cabinets sont négociés (l’hôtelier 
opte le plus souvent pour le moins 
cher, puisque les vérificateurs sont tous 
en concurrence), les triches sont deve-
nues courantes où l’on ne visite pas le 
quota de chambres qu’il faudrait.

 	 De nombreux critères étant approxi-
matifs et mal énoncés, les vérificateurs 
interprètent comme ils l’entendent le 
référentiel, avec là aussi le risque de 
dérives coupables. 

 	 Le Cofrac fait payer chèrement les 
cabinets privés pour leur donner une 
accréditation, mais il ne se donne pas 
les moyens de contrôler leur travail 
avec efficacité et professionnalisme 
— sans doute même qu’il ne sait pas 
le faire — d’où de nombreux manque-
ments et triches, qui se jouent au 
préjudice des cabinets sérieux.

 	 Jusqu’en 3 étoiles (95 % de l’offre 
hôtelière française à ce jour), les vérifi-
cateurs ne dorment pas dans les hôtels. 
Or, dans ces conditions comment véri-
fier tout ce qui fait la qualité d’une 
chambre d’hôtel si on n’y passe la nuit 
: température, bruit, ergonomie des 
équipements, literie, débit et tempé-
rature de l’eau, qualité d’occultation, 
service du petit-déjeuner, etc. ?  Ils 

préviennent également de leur venue, 
ce qui laisse le contrôlé arranger son 
établissement avant la visite.

5)	 Des clients oubliés : les étoiles existent 
avant tout pour les clients d’hôtels, ce 
qui semble avoir échappé au Ministère 
en charge du tourisme et aux rédacteurs 
du nouveau classement. Elles servaient 
au départ à donner une référence et un 
aperçu catégoriel. Contrairement à ce 
que le grand public pense, les étoiles ne 
symbolisent pas la qualité, puisqu’elles 
ne se basaient que sur des options de 
superficies et de présence d’équipe-
ments. Pour le nouveau classement 
hôtelier, rien n’a globalement changé. 
On voulait lui intégrer des critères 
plus qualitatifs, mais c’est globalement 
raté car ils demeurent très en dessous 
des attentes des clients, comme déjà 
expliqué ci-dessus. 

 Dans ces nouvelles normes, le client a 
été complètement oublié, sans doute 
volontairement. Non seulement aucun 
n’a été interrogé pour connaître ses 
attentes (adapter un label aux clients 
sans leur demander ce qu’ils veulent), 
mais de plus les clients d’hôtels ne 
pourront pas s’exprimer sur la qualité 
des hôtels étoilés, puisque rien n’a été 
mis en place pour eux dans ce dessein : 
ni numéro vert, ni adresse mail affi-
chée dans les hôtels, ni site Internet. 
Atout France, devant les critiques sur 
ce sujet émis par le Comité pour la 
Modernisation de l’Hôtellerie Française, 
a annoncé qu’il mettrait à la disposi-
tion des voyageurs un espace pour 

En somme, le nouveau classe-
ment n’apporte aucune garantie 
à la clientèle, n’est pas plus fiable 
qu’auparavant et ne contribuera 
pas à la modernisation de l’hô-
tellerie française puisqu’il réunira 
des hôtels excellents et d’autres qui 
sont médiocres (critères minima-
listes). Tandis que les hôtels volon-
tairement non classés regroupe-
ront eux aussi des établissements 
médiocres et d’autres excellents.  
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apporter des commentaires sur les 
hôtels étoilés. Mais il ne s’agit que de 
son site Internet qui n’est pas conçu 
pour le grand public et qui n’est pas 
communiqué (il faut que l’adresse soit 
diffusée dans tous les hôtels, notam-
ment), ainsi que d’une application 
pour smartphone. Qui peut réelle-
ment s’exprimer sur un smartphone à 
part cliquer dans de dérisoires cases à 
cocher ? 

6)	 Une usine à gaz et un classement 
payant : si les critères du nouveau clas-
sement hôtelier sont très minimalistes, 
la procédure de classement est une 
véritable usine à gaz. Il faut en premier 
prendre connaissance de la procédure 
et du référentiel qui ne se comprend 
qu’à moitié (à cause des innombrables 
critères interprétables), faire un pré-
diagnostic (dont les résultats ne seront 
pas forcément identiques à ceux du 
vérificateur final), puis trouver, négo-
cier et sélectionner un cabinet d’audit 
accrédité, compléter son dossier avec 
le rapport du cabinet et l’adresser à la 
préfecture,…  

Le pire est que la complexité du classe-
ment n’apporte aucune garantie d’im-
partialité et de sérieux, puisque l’on 
peut «s’arranger» avec un bon nombre 
de cabinets d’audits accrédités.   

7)	 Pas de promotion et de valorisation 
des hôtels étoilés : rien n’a été prévu 
sur ce point. Les hôtels qui entreront 
ou entrent dans le nouveau classement 
ne seront pas mieux vendus que les 

autres, n’auront le bénéfice d’aucune 
promotion spéciale. De plus, la clien-
tèle n’étant absolument pas informée 
sur le nouveau classement, elle ne va 
faire aucune différence entre les uns et 
les autres hôteliers. 

Quoi qu’il en soit, Atout France — qui 
pilote le classement hôtelier — et le 
Ministère en charge du tourisme sont 
déçus du faible nombre d’hôteliers 
qui demandent les nouvelles étoiles. 
Hormis la 5e étoile, qui est un vrai 
succès avec plus de 160 hôtels classés 
(mais sont-ils tous de vrais hôtels 
de grand luxe ?), les autres gammes 
restent timidement demandées avec à 
peine près de 2.400 classés (novembre 
2011) sur 17.000 (toutes catégories 
confondues) presque 2 ans après le 
lancement du classement. 

Pourtant, à en croire les pouvoirs publics 
et les syndicats hôteliers co-auteurs 
de la procédure, «le nouveau clas-
sement hôtelier apporte une valeur 
ajoutée en termes de marketing et une 
visibilité internationale aux hôtels. Il 
est source de modernisation de l’hôtel-
lerie.» La profession aurait donc dû se 
ruer immédiatement sur les nouvelles 
étoiles, comme un seul homme, 
si cette allégation était considérée 
comme vraie. Ce n’est pas le cas. 

La presse professionnelle parle pourtant 
abondamment du classement hôte-
lier, ainsi que les CCI et les syndicats 
hôteliers dans chaque province. Atout 
France a également organisé près 

d’une trentaine de réunions dans les 
régions pour sensibiliser les hôteliers 
à ce sujet et chercher à les convaincre 
de faire classer leur établissement. 
Mais en dehors des hôtels de chaînes, 
dont en premier Accor, et malgré tous 
ces efforts, rien n’y a fait chez les 
indépendants. Or, d’après une étude 
réalisée en 2010 par Coach Omnium, 
53 % des hôteliers indépendants ne 
comptent pas demander à se faire 
classer et sont donc près à aban-
donner les étoiles. Motifs ? Usine à 
gaz, coût et désaffection des clients 
autour des étoiles. 

En effet, avec l’arrivée imposante d’In-
ternet comme mode de recherche 
d’hôtels — 84 % des clients d’hôtels et 
voyageurs français comme étrangers 
utilisent le Net pour trouver des hôtels 
—  les clients déclarent massivement 
(71 %) que le prix est devenu leur 
premier critère de choix pour situer 
la gamme et le niveau des hôtels. Les 
étoiles passent petit à petit à la trappe, 
n’étant pas considérées comme fiables 
ni informatives. Et le nouveau clas-
sement français, aux critères déce-
vants, ne va pas améliorer la donne, 
d’autant qu’il est très en dessous de 
ce que proposent en termes d’engage-
ments qualitatifs la plupart des autres 
pays européens avec «HOTELSTARS» 
(www.hotelstars.eu/fr). Ce dernier 
impose déjà que toutes les chambres, 
quelle que soit la gamme, aient une 
TV, une salle de bains/sanitaires et un 
accès Internet. On en est loin dans le 
classement français, qui forme ainsi 

sans doute «l’exception culturelle 
française»… dans la médiocrité.

Les nouvelles normes hôtelières fran-
çaises, à peine publiées, sont donc 
déjà hors marché et inutiles. Du coup, 
les hôteliers seront nombreux à ne 
pas demander leurs nouvelles étoiles, 
ce qui ne signifie pas que ceux qui en 
sortiront, seront de mauvais hôtels. 
Ce qui ne signifie pas non plus, encore 
une fois, que les étoilés seront tous de 
bons hôtels. 

• Et que dire de la distinction 
«Palace» ? 

Cette distinction lancée en 2010, matéria-
lisée par un panonceau en laiton qui 
se place au fronton de l’établissement 
sous celui de la 5e étoile, est une sorte 
de 6e étoile puisque les hôtels doivent 
satisfaire des critères en plus grand 
nombre. Il s’agit en fait d’éléments 
facultatifs dans la 5e étoile qui ont été 
rendus obligatoires. Nous en parlons 
ici bien que les palaces ne concernent 
qu’une petite poignée d’hôtels. Mais 
la situation grotesque, telle qu’elle 
a été imaginée par on ne sait qui, est 
symbolique des réformes mal pensées 
et insatisfaisantes. 

Pour être labellisé «Palace», les établis-
sements de luxe doivent en faire la 
demande et disposer déjà du classe-
ment 5 étoiles. S’en suit une visite par 
Atout France qui instruit le dossier, 
puis une visite par au moins deux 
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membres d’une commission spécia-
lement composée autour du sujet. 
On vérifie, outre les critères inscrits 
dans le référentiel, quelques caracté-
ristiques plus subjectives en lien avec 
le quartier, l’architecture de l’hôtel, 
son histoire, etc.  Mais aussi plus 
objectivement son ratio de nombre 
d’employés, confronté au nombre de 
chambres disponibles. On considère 
à tort ou à raison que plus il y a de 
personnel, plus l’excellence est au 
rendez-vous.    

Le problème est que les normes de la 
distinction «palace» sont, comme 
pour les autres catégories, très 
minimalistes et peu exigeantes. Un 
palace qui respecterait à la lettre 
les critères imposés n’aurait abso-
lument aucun client ! Ensuite, il 
n’apparaît aucune compétence dans 
l’improbable jury de personnalités 
et de «happy fews» réunis par les 
pouvoirs publics, qui ont sans doute 
comme point commun parmi ses 
membres d’aimer séjourner dans les 
hôtels de luxe. 

Enfin, le jury n’a aucune obligation de justi-
fier pourquoi il décerne ou pas la distinc-
tion palace aux hôtels candidats. Son 
président a déclaré à la presse qui s’en 
étonnait «Vous croyez qu’au Goncourt, 
on justifie les choix du jury ?». C’est ainsi 
qu’ont été éliminés lors du premier 
examen de passage, en juin 2011, les 
hôtels Negresco de Nice et le George V 
de Paris, par exemple. Le premier parce 
qu’il lui manque un spa — enfin, on 

pense que le jury a trouvé cela comme 
motif d’empêchement à la labellisation 
—  et le second, …personne ne sait 
pourquoi. Depuis, après une émotion 
généralisée exprimée face à cette injus-
tice, le George V a reçu sa «distinction» 
en septembre 2011.

C’est donc une administration (Atout 
France) et une surprenante commis-
sion sans compétence réunissant des 
personnalités (qui se prend pour un 
jury littéraire), qui décrètent que tel 
hôtel est un palace et que tel autre ne 
l’est pas. Nous pensions naïvement 
que c’étaient les clients qui eux seuls 
savaient distinguer ces hôtels d’excep-
tion et de grand luxe des autres. 

Enfin, il est surprenant que le classement 
soit payant pour tous les hôtels sauf 
pour les Palaces, sorte de vraie 6e 
étoile, pour qui les frais de procédures 
sont offerts pour on ne sait quelle 
raison. 

La distinction Palace est par conséquent 
un fiasco en termes d’image et de 
crédibilité. Une sorte de loufoquerie, 
comme notre Ministère en charge du 
tourisme nous en a tant sorties depuis 
ces dernières années. Et quoi qu’il en 
soit, il sera difficile d’interdire d’ap-
peler «Palace» des hôtels qui en ont 
tous les attributs et qui n’auraient pas 
été reçus ou mieux encore, qui n’au-
raient volontairement pas demandé 
à en bénéficier, à l’instar du Groupe 
Barrière, avec ses quelques hôtels 
d’exception. 

Après des décennies d’immobilisme, 
l’hôtellerie a vu pointer plusieurs 
nouvelles réglementations qui la 
bousculent plus que de raison. Avant 
le classement hôtelier (étoiles) en 
2009, sont apparues les réglemen-
tations sur la sécurité incendie 
renforcée (en 2006) et sur l’acces-
sibilité des personnes handicapées 
(2005). Si on comprend l’intérêt et la 
nécessité de sécuriser les personnes 
par le premier et, par le second, une 
loi pour «l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyen-
neté des personnes handicapées», le 
contenu de ces obligations semble 
très exagéré au nom du trop fameux 
principe de précaution, qui berce de 
manière outrancière notre société 
depuis quelques années.

Ces deux applications sont comblées 
d’obligations de travaux et d’équipe-
ments que le commun des hôteliers 
ne comprend pas et ne pourra pas 
financer. Si l’on admet volontiers que 
des portes coupe-feu efficaces sont à 
fixer aux seuils des chambres, d’autres 
impositions semblent la plupart du 
temps moins justifiées (encagement 
d’escaliers, créations d’un second 
escalier, etc.). Avant tout, si le prin-
cipe de ces mesures de précaution 
peut paraître juste, il n’y a pourtant 
pas eu de sinistres significatifs dus aux 

incendies dans les hôtels de tourisme, 
qui justifieraient un tel étalage d’obli-
gations coûteuses. 

Quant à la loi sur l’accessibilité, elle 
est également compliquée pour les 
hôteliers qui avaient déjà l’obliga-
tion de proposer des chambres pour 
personnes handicapées. Par exemple, 
les chambres spécifiques ne seront 
plus en priorité placées au rez-de-
chaussée. Si ce n’est pas le cas, les 
ascenseurs devront être ajustés, ce 
qui signifie plus précisément que 
les personnes handicapées devront 
pouvoir bénéficier de chambres en 
étages, au nom de l’égalité des droits. 
Le plus difficile à accepter est que la 
clientèle handicapée moteur (en chaise 
roulante ou non) ne représente que 
0,3 % de la clientèle hôtelière ! Il y a des 
hôtels qui n’ont jamais reçu aucune 
personne handicapée physique, 
malgré leur équipement. 

Tout cela pose le problème du finance-
ment de ces travaux imposés et qui sont 
presque tous des investissements non 
productifs. Pour les hôteliers qui réus-
siront à s’adapter, cela se fera au détri-
ment de la modernisation physique de 
leur hôtel. Cet argent engagé dans le 
respect des normes ne sera pas investi 
dans les éléments de confort et de 
prestations à la clientèle, pourtant si 

43    �Durant ces 5 dernières années : 
la réglementation sécurité incendie et accessibilité 
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cruciaux et si absents. Déjà que l’hô-
tellerie est très en retard de modernité, 
que la crise économique a bloqué bon 
nombre de travaux de rénovations, le 

Depuis notre premier Livre Blanc de la 
modernisation hôtelière en 2006, si 
l’hôtellerie française a pris en compte 
nos messages  sur le retard de moder-
nité de notre offre hôtelière (on n’en 
a jamais tant parlé grâce au Comité 
pour la Modernisation de l’Hôtellerie 
Française), la réalité sur le terrain 
tarde à se concrétiser. Une excep-
tion existe cependant avec le haut 
de gamme et les palaces, et dans des 
3 étoiles de grandes villes, où l’on 
n’avait pas vu depuis longtemps 
autant de chantiers de rénovations 
approfondies s’opérer. Mais l’arbre 
ne doit pas cacher la forêt et cette 
minorité de cas ne doit pas masquer 
une forme d’immobilisme ou d’atten-
tisme dans les autres gammes sur le 
registre de la modernisation hôtelière. 

Il faut ajouter que le plan de moderni-
sation de l’hôtellerie voulu par le 
Ministère en charge du tourisme avec 
Oséo est un échec, car très peu d’hô-
teliers ont pu ou voulu en bénéficier. 

Il faut dire que la crise économique, 

vieillissement du parc hôtelier français 
va encore davantage se ressentir chez les 
hôteliers indépendants, avec une hôtel-
lerie à deux vitesses. 

entamée en 2008, a freiné brutale-
ment toute possibilité de réinvestis-
sements. Si certains hôteliers avaient 
pu dégager des fonds pour rénover 
leur établissement, les banques ont 
été plus que frileuses pour les suivre. 
L’annonce à cor et à cri des nouvelles 
réglementations (classement, sécurité 
incendie, accessibilité,…) a gelé la 
situation et créé des crispations chez 
les hôteliers, se demandant comment 
ils allaient réussir à financer leur 

modernisation et les investissements 
liés à ces normes (lire ci-dessus). 

Du côté des chaînes hôtelières intégrées 
il en a été de même qu’ailleurs. Si tous 
les principaux réseaux ont conçu de 
nouveaux modèles de chambres, souvent 
très plaisantes et professionnelles, la 
modernisation de leur parc se fait 
attendre où en moyenne 15 % de l’offre 
seulement avait été rénovée à fin 2010. 

Les constats réguliers que le Comité 
pour la Modernisation de l’Hôtellerie 

Les nouvelles réglementations et réformes 
dans le tourisme et l’hôtellerie se sont 
également accompagnées de suppres-
sions. Les CDAT (Commissions Départe-
mentales de l’Action Touristique) ont 
été dissoutes en 2009 ; composées 
de professionnels du tourisme, elles 
donnaient notamment un avis sur les 
demandes de classements. Les CDEC 
(Commission Départementale d’Equi-
pement Commercial) ont également 
été supprimées en hôtellerie. Créées 
en 1996 et composées d’élus sous la 
présidence du préfet, elles servaient à 
réglementer les créations et les exten-
sions d’hôtels de plus de 30 chambres.  
Il fallait présenter un dossier devant 
cette commission avec une étude de 

Française fait sur le terrain et les diffé-
rentes études réalisées confirment que 
notre parc hôtelier français comprend 
toujours près de 1/4 d’hôtels vétustes 
ou très vieillis et 1/3 à bout de souffle 
dans leur produit. 

Dans le dernier sondage réalisé par 
Coach Omnium auprès de la clientèle 
hôtelière, 52 % des clients d’hôtels 
français et étrangers trouvent que les 
hôtels français ne sont pas modernes 
et 53 % ne sont pas satisfaits par 
«l’offre chambres». 

marché et une argumentation destinée 
à justifier ces équipements nouveaux. 

Si les CDAT étaient un moyen non 
administratif de discuter sur les 
évolutions de l’offre touristique, les 
CDEC servaient à réguler et à harmo-
niser, en principe, l’offre hôtelière. On 
voulait éviter les risques de suré-
quipement hôtelier. La suppression 
des CDEC, suivant les recomman-
dations d’une commission présidée 
par Jacques Attali, s’expliquait par 
le fait qu’il s’agissait indirectement 
d’une mesure contraire à la liberté 
d’entreprendre. Les commissions 
étaient également rarement compé-
tentes pour comprendre un marché 

44    �Durant ces 5 dernières années : 
un retard de modernisation de l’hôtellerie maintenu 

45    �Durant ces 5 dernières années : 
suppression des CDAT et des CDEC en hôtellerie  
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touristico-hôtelier, malgré l’aide des 
services administratifs instructeurs. 
On raisonnait le plus souvent davan-
tage en notions quantitatives que 
qualitatives (ne tenir compte que du 
nombre de chambres qui existent et 
pas de l’état du parc hôtelier local). 

Pour favoriser la modernisation de l’hô-
tellerie française, comme le deman-
dait le Comité pour la Modernisation 
de l’Hôtellerie Française, le Ministère 
en charge du tourisme sollicita Oséo, 
afin de mettre en place une mesure 
d’aide à la profession permettant 
d’accompagner à hauteur de 1,5 
milliard d’euros d’investissement la 
modernisation de l’hôtellerie fran-
çaise sur les trois prochaines années. 
Il a ainsi lancé en février 2009 le 
Prêt Participatif pour la Rénovation 
Hôtelière (PPRH), qui s’adresse aux 

Aujourd’hui, malgré leurs défauts, les 
CDEC manquent car il n’y a pas vrai-
ment de moyens de réguler l’évolu-
tion de l’offre touristique. Beaucoup 
de villes, telle Toulouse par exemple, 
voient arriver sans cesse de nouveaux 
projets hôteliers et para-hôteliers 
(résidences de tourisme) qui risquent 
sévèrement de déséquilibrer leur 
marché. Les schémas directeurs hôte-
liers qui se mettent en place ici et là ne 
peuvent empêcher des opérateurs de 
créer de nouveaux hôtels. Ils ne sont 
que consultatifs. C’est tout juste si l’on 
peut retarder un permis de construire 
et discuter sur la forme d’un projet. 

hôtels jusqu’à 3 étoiles, situés dans 
des agglomérations de moins de 
500.000 habitants. 

Hélas, comme nous l’avions prévu et 
annoncé, cette opération ne fonctionne 
pas et se trouve même être un échec, 
avec à peine moins de deux cents 
dossiers traités en 2 ans et demi, 
bien que cette estimation ne soit pas 
officielle. Oséo ne s’en vante pas. 
Peu d’hôteliers y ont fait appel, et 
pour cause. La première condition 
d’accès à cette aide financière est que 

l’hôtelier doit entamer une procé-
dure de demande de classement selon 
les nouvelles normes de 2009. Le 
Secrétaire d’Etat au tourisme avait-il 
peur que peu d’hôteliers se bouscu-
lent au portillon pour demander leurs 
nouvelles étoiles ? 

Quoi qu’il en soit, si le PPRH(*) paraît 
bien fait et pourrait représenter un 
bon coup de main aux hôteliers dans 
leurs nécessaires investissements et 
recherches de financements, son seul 
problème est que ces derniers, pour en 
profiter, doivent être… bénéficiaires 
et en croissance. Autant dire que peu 
de professionnels indépendants ont 
ce profil devenu rarissime. Près de 1 
sur 2 est en juste équilibre dans ses 

La crise économique est passée par là. 
Mais pas seulement. Le Comité en 
parle depuis sa création en 2006. Les 
hôtels indépendants français — près 
de 14.000 établissements — ont trop 
souvent une trop petite capacité (26 
chambres en moyenne) pour atteindre 
leur nécessaire seuil de rentabilité. Ils 
manquent de fonds propres.

bilans ou en déficit, et presque plus 
personne n’est en croissance ; ce qui 
était déjà le cas avant la crise écono-
mique débutée en 2008. En somme, le 
PPRH est une aide utile… quand on 
n’en a pas besoin.  

Une grande partie du parc hôtelier est 
obsolète, avec 1/4 de l’offre vétuste 
ou très vieillie et 1/3 à bout de souffle 
soit parce que les hôteliers ont baissé 
les bras, soit parce qu’ils ne trouvent 
pas de financement, notamment par 
manque de rentabilité. Les efforts 
de commercialisation des hôteliers 
sont très insuffisants : près de 82 % 

46    �Durant ces 5 dernières années : 
échec de l’aide à la modernisation de l’hôtellerie 
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développent peu ou pas du tout de 
prospection de clientèles. Se mettre 
aux nouvelles normes de sécurité et 
d’accessibilité pour les personnes 
handicapées est impossible pour 
beaucoup d’exploitants. Des jeunes 
entrepreneurs que personne n’aide à 
s’installer dans leur première affaire 
ne peuvent prendre la relève, notam-
ment pour compenser les départs des 
nombreux propriétaires qui souhai-
tent la retraite.

Toutes ces raisons et bien d’autres sont à 
l’origine d’une grave fragilisation de 

Atout France, agence de développement 
touristique de la France, née de la 
fusion d’Odit-France (agence d’in-
génierie touristique) et de Maison 
de la France (agence de promotion 

l’hôtellerie française.

En 15 ans, près de 3.400 hôtels ont déjà 
disparus, mais ce sont plus de 4.500 
dans les gammes économiques, avec le 
risque que la clientèle ne trouve plus 
d’hôtels à petits budgets. Avec 4.000 
fermetures très prévisibles sous 3 ans, 
ce seront bientôt autant d’unités hôte-
lières qui fermeront définitivement 
leurs portes qu’en 15 ans. Ces extinc-
tions annoncées, ce sont des hôtels de 
charme, des hôtels de caractère, des 
hôtels familiaux,… Ne restera-t-il à 
terme plus que des hôtels de chaînes 
et des bâtiments très standardisés et 
uniformes ?

Pour l’instant, ces messages du Comité 
sont repris ici et là. Une prise de 
conscience s’installe, enfin. Mais 
ce n’est pas suffisant. Les pouvoirs 
publics et les instances territoriales ne 
semblent pas réagir et surtout agir face 
à ce désastre programmé. 

touristique), s’impose dans le tourisme 
français. Groupement d’intérêt écono-
mique (GIE), permettant d’établir 
un modèle original de partenariat 
«Public/Privé », il comprend : 

 	U n siège à Paris, 5 délégations territo-
riales et 36 bureaux à l’étranger dans 
32 pays, 

 	 150 collaborateurs au siège et plus de 
250 collaborateurs à l’étranger, 

 	 Plus de 1.100 adhérents. 

Depuis quelques années, il a été demandé à 
Atout France de chercher à autofinancer 
ses frais de fonctionnement par la vente 
de services d’accompagnement, afin de 
réduire son coût pour l’Etat (-1,8 % sur 
le budget 2012). Atout France est donc 
devenu au fil du temps une sorte de 
consultant qui facture ses prestations et 
vend tout ce qu’il peut à ses adhérents. 
Sa mission de service public, travaillant 
pour les professionnels du tourisme et 
surtout les collectivités, a été presque 
totalement obscurcie et mise en retrait. 

Parallèlement, bien qu’étant sous un statut 
privé/public, l’agence travaille de plus 
en plus sous la dépendance presque 
unique du gouvernement, et plus 
particulièrement depuis juillet 2009 
par contrat avec le Ministère en charge 
du tourisme. Détourné de sa première 
mission, elle est devenue un véritable 
bras armé politique du Ministre en 
place et suit ses demandes à la lettre, 
avec une marginalisation de l’adminis-
tration touristique centrale, appelée la 
DGCIS (en lieu et place de la Direction 
du tourisme). 

Avec 76,4 millions d’euros par an de 
budget total (en 2011), pris en charge 

à 51 % par l’État et les collectivités, 
Atout France rêve d’obtenir les mêmes 
moyens que notre principal concurrent 
touristique en Europe — l’Espagne 
—, lequel disposerait d’une cagnotte 
annuelle de promotion touristique 5 
fois plus importante que la France. 

Mais, il est étonnant qu’un bilan de l’ac-
tion promotionnelle d’Atout France ne 
soit jamais réalisé pour vérifier/valider 
sa compétence dans ses missions, la 
qualité des retombées de ses actions 
promotionnelles et de représenta-
tion, ainsi que plus simplement… le 
sérieux de son travail. «Chaque année, 
plus de 2.000 opérations de promotion 
à destination du grand public, de la 
presse et des professionnels sont orga-
nisées : campagnes de communication, 
relations presse, actions d’e-marketing, 
organisation d’événements, actions B to 
B, publications techniques, assistances 
techniques aux montages de projets», 
explique-ton sur le site d’Atout France. 
On raisonne constamment en des 
termes quantitatifs — vouloir toujours 

48    �Durant ces 5 dernières années : 
Atout France devient un outil à vocation politique
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plus de moyens et communiquer sur un 
nombre important d’actions destiné à 
impressionner —  mais jamais en des 
termes qualitatifs et de performance. 
Car dépenser plus pour dépenser mal 
n’a pas de sens. Et pourtant, dans 
différents rapports parlementaires sur 
Atout France, il ne semble pas y avoir 
de doutes sur ses qualités et sur les 
besoins qu’il réclame. Pourtant, aucun 
examen réaliste de sa situation n’a été 
fait.

On peut également s’étonner des parte-
nariats que prend Atout France. Par 
exemple, il signe en 2011 une conven-
tion avec le groupe hôtelier Accor, 
d’une durée de 3 ans, dont l’objectif 
principal est «de promouvoir le réseau 
du groupe hôtelier en France auprès des 
clientèles d’affaires et de loisirs fran-
çaises et internationales». Chacune des 
structures s’engage à mettre à dispo-
sition de l’autre les différentes études 
de marché, stratégie marketing, notes 
de conjoncture ou autre, susceptibles 
de contribuer au développement des 
2 parties. Il en va de même pour les 
données statistiques et les tendances 
conjoncturelles. Cet accord exclusif, 
teinté de favoritisme, vers un opéra-
teur unique du secteur privé, est pour-
tant contraire à la vocation d’Atout 
France qui consiste à «accompagner 

chacun de ses partenaires, privés comme 
publics, en vue d’accroître leur compéti-
tivité économique» et à ses obligations 
envers ses autres adhérents. 

Le fait qu’Atout France soit devenu un 
instrument politique au service du 
gouvernement, voire du parti poli-
tique au pouvoir, pose un véritable 
problème de confiance, de fiabilité et 
de crédibilité dans ce qu’il commu-
nique, réalise, actionne et apporte 
comme informations. On est ainsi 
obligé d’avoir des doutes, à tort ou à 
raison, sur la véracité et la sincérité de 
ce qu’il publie. On peut craindre qu’il 
ne soit pas impartial dans son action 
et ses communications, et qu’il dirige 
toujours ses études, analyses et recom-
mandations dans un sens qui arrange-
rait les pouvoirs publics. 

Enfin, il faut constater et même dénoncer 
les nombreux échecs, pour ne pas dire 
fiascos, dans les dossiers gouverne-
mentaux touristiques de ces quatre 
dernières années, avec Atout France 
pour maître d’ouvrage délégué : plan 
de modernisation avec Oséo, classe-
ment hôtelier, distinction «palace», 
baisse de la TVA en restauration, 
la Sécurité incendie, la distinction 
«Palace», etc. et sans doute à venir la 
réglementation sur l’accessibilité. 

Les études du Comité pour la Modernisation 
de l’Hôtellerie Française :

Le Comité a fait réaliser plusieurs études, dont les rapports sont diffusés gratuite-
ment sur notre site par simple téléchargements : www.comitemodernisation.org 

	  Etude sur les attentes des clientèles hôtelières,

	  Manifestes contre le nouveau classement hôtelier,

	  Etude économique sur la petite hôtellerie,

	  Le Livret de la Commercialisation hôtelière. 
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Le Comité pour la Modernisation de l’Hôtellerie Française 
ne se contente pas d’apporter des analyses, des points de vue  
et même des critiques du secteur touristique et hôtelier.  
Par ses nombreuses interventions dans les médias, auprès des 
professionnels et les élus nationaux et territoriaux, il a démontré 
qu’il aide réellement la profession dans ses difficultés.  
Le Comité a également financé et lancé plusieurs grandes études 
inédites et très utiles, qui sont offertes aux hôteliers  
et qu’aucun exploitant n’aurait pu s’offrir autrement.  

Ce Livre Blanc de la modernisation hôtelière et touristique 
sert par conséquent de constat, notamment sur l’évolution  
du marché touristico-hôtelier depuis la parution de notre 
premier Livre Blanc, il y a 5 ans. Mais il sert également de guide 
et de force de propositions pour résoudre la problématique 
hôtelière et améliorer le sort du secteur.  

Voici 13 propositions de chantiers, qui nous 
semblent nécessaires, et sur lesquels nous travailleront  
avec le plus de partenaires possibles. 

Nous l’avons vu, le secteur des CHR rencontre 
un grand nombre de problèmes, dont 
beaucoup sont dus à la mauvaise image 
qu’il véhicule. Cette mauvaise image lui 
dessert dans sa recherche de personnel, 
dans sa quête aux financements, dans la 
défense de son avenir et de sa situation 
face aux pouvoirs publics, et plus large-
ment sur le plan commercial, et dans sa 
relation avec des médias et un public pas 
toujours empathiques ou compréhensifs. 

Le chantier est immense, car il faut entamer 
un travail de fond et professionnel :

 	 Donner l’envie aux jeunes d’épouser les 
métiers de la restauration et de l’hôtellerie, 
et d’y faire carrière, par une valorisation 
des métiers, par une formation réaliste 
et motivée, par de meilleures conditions 
de travail, par de meilleurs salaires, par 
le respect de la réglementation sociale et 
par une reconnaissance, voire une aide 
concrète à l’ascension sociale.

 	 Donner confiance aux sociétés financières 
et aux investisseurs, pour faire (r)entrer 
des fonds dans les entreprises et leurs 
permettre d’investir et de se moderniser.

 	 Donner l’envie à la clientèle touristique 
de choisir la France et de séjourner dans 
ses hôtels et d’y revenir, par des presta-
tions adaptées à ses attentes et besoins, 
par des offres de confort attrayantes, par 

des politiques commerciales et marketing 
attractives, par un accueil compétent,…

 	 Encourager et aider les (bons) profes-
sionnels à mieux faire, les orienter, les 
conseiller, les soutenir et leur permettre 
de faire leur métier avec davantage de 
récompenses et de reconnaissance, sans 
oublier un besoin de meilleure rentabilité.

 	 Créer une vraie relation de confiance avec 
le public et les médias, par des entreprises 
transparentes, à l’éthique irréprochable, 
progressistes, sincères et qui ont le souci de 
s’adapter aux clients et de s’améliorer. 

 	 Avoir une représentation profession-
nelle compétente, cohérente, instruite et 
capable de traiter les dossiers d’égal à égal 
avec les pouvoirs publics et l’administra-
tion, et préoccupée par le consumérisme 
(car séduire les clients, c’est assurer la 
pérennité des entreprises). 

Or, une bonne image attire, comme une 
mauvaise image détourne. On s’est trop 
détourné des CHR jusqu’ici. Il s’agit par 
conséquent de mettre en commun les 
intervenants (*) de la branche hôtelière, 
pour réaliser ce grand chantier de la reva-
lorisation de l’image et du contenu de la 
profession, qui prendra du temps mais 
qui, indispensable, débloquera à terme de 
nombreuses situations délétères pour le 
tourisme et l’hôtellerie en France. 

�I.   �Travailler pour une amélioration  
de l’image du secteur

(*) Organisations professionnelles, CCI, administrations idoines, syndicats de salariés 
et de cadres, représentants des consommateurs, chaînes hôtelières, collectivités,…
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donc d’une tromperie par omission, qui 
reste cependant totalement légale. 

Selon un sondage spécialisé de Coach 
Omnium en 2007 (bien avant les Etats 
Généraux de la restauration autour de 
la TVA réduite) en face-à-face auprès de 
785 clients de restaurants français : 

 	 72 % des consommateurs imaginaient 
que le cuisinier de chaque restaurant 
réalise lui-même les plats (à partir de 
produits bruts et frais, voire qu’il achète 
lui-même au marché chaque matin),

 	 83 % pensent que les restaurateurs ne font 
que très peu appel à des produits indus-
triels ou le cas échéant de façon minorée 
(frites surgelées, desserts glacés,…). 

Dans la réalité, on estime qu’en 2011 près de 
70 % des restaurateurs français ont une 
carte composée totalement ou partiel-
lement de plats industriels prêts à servir 
(à réchauffer ou pas — en sous-vide, en 
conserve ou surgelés). 

C’est dire le décalage qui existe entre les 
pratiques de la profession et les croyances 
de la clientèle. Or, les médias s’emparent 
aujourd’hui de ces sujets et de nombreux 
reportages les traitent, avec pour effet 
une image désastreuse et nuisible pour 
le secteur, dont tout le monde souffre, y 
compris et surtout les bons profession-
nels sincères dans leur prestation.  

Pour autant, s’il existe probablement un 
grand nombre d’exploitants malhonnêtes 
et pas du tout recommandables, d’autres 

Comme dans toutes les professions, les 
CHR et le tourisme se composent de 
bons professionnels, attachés à bien 
faire leur travail dans les règles de l’art 
et dans un souci d’honnêteté vis-à-
vis de leurs clients, mais aussi de leur 
personnel et fournisseurs. Et puis, il existe 
pléthore d’exploitants non vertueux, 
qui travaillent dans le sens contraire des 
bonnes pratiques, d’une éthique mini-
male et de la morale. Ceux-là mettent leur 
intérêt vénal au-dessus de toute déonto-
logie professionnelle. 

Qu’ils soient nombreux ou pas, ces derniers 
causent un tort considérable à la profes-
sion toute entière, par des prestations 
médiocres, par la triche, par des dérives 
condamnables, même s’ils ne franchissent 
pas forcément la frontière de l’illégalité. 
On peut être médiocre tout en respectant 
la réglementation et les lois. Ces gens-là 
ruinent le travail de qualité des autres 
professionnels consciencieux et dégoûtent 
les clientèles à fréquenter les restaurants 
et les hôtels. Or, si les bons professionnels 
sont peut-être encouragés à rejoindre des 
organisations et chartes qui se veulent 
qualitatives, ils ne sont quasiment pas 
protégés des «flibustiers» et tricheurs qui 
les côtoient et qui leur créent un préjudice 
indirect ou direct dommageable. 

Plus largement, cette situation décrédibilise 
le tourisme français.  

sont simplement ignorants des bonnes 
pratiques et «bricolent» leur exploitation 
tant bien que mal, avec le résultat que l’on 
connaît. Il faut ajouter à leur décharge 
que les difficultés à trouver du personnel 
qualifié et impliqué font la bonne affaire 
des producteurs de plats industriels, qui 
trouvent chez les restaurateurs de bons 
clients en leur apportant une solution 
pratique et rentable : des plats cuisinés 
sans besoin de cuisiner, et donc de cuisi-
nier, sur place. 

> Avec un travail à faire sur l’image de la 
profession (voir ci-dessus), le Comité pour 
la Modernisation de l’Hôtellerie Française 
souhaite que l’hôtellerie et surtout la 
restauration bénéficient d’une moralisa-
tion des pratiques professionnelles, tant 
sur le plan commercial que social.

> Sans interdire les plats industriels prêts à 
servir, qui ne sont d’ailleurs pas forcé-
ment de mauvaise qualité, il va de soi 
que les consommateurs doivent être 
informés de la présence de ces produits 
sur les cartes des restaurants. La distinc-
tion entre les plats élaborés sur place à 
partir de produits frais et bruts, des autres 
(fabriqués à l’extérieur par un artisan 
ou un industriel) doit s’imposer sur les 
cartes. Cela rendra peut-être les produits 
industriels moins attractifs pour les 
restaurateurs si leurs clients apprennent 
que la cuisine n’est pas faite sur place par 
un cuisiner, et travaillés avec des ingré-
dients bruts et frais. 

> Un amendement allant partiellement dans 
ce sens a été voté à l’Assemblée nationale 

Les écarts et dérapages se retrouvent tant 
dans les prestations, que dans le social, 
avec un personnel pas toujours déclaré, 
pas toujours bien traité et un code 
du travail pas toujours respecté. Cela 
contribue là aussi à ternir l’image de 
la profession auprès du personnel et 
explique en grande partie pourquoi le 
secteur n’est plus attractif auprès des 
jeunes, et que la recherche de personnel 
motivé s’en trouve contrariée. 

Dans ce sens, il n’existe pas de normes d’hy-
giène en hôtellerie, qui permettraient 
de limiter les hôtels sales, à la limite de 
l’insalubrité. En restauration, on peut 
légalement appeler «Maison» un plat 
composé uniquement par assemblage 
de produits industriels. L’usage des plats 
prêts à servir issus de l’agroalimentaire 
est autorisé, sachant que le restaurateur 
n’a aucune obligation de le signaler clai-
rement à la clientèle, qui est alors libre 
de croire que ce qu’il mange est produit 
par un vrai cuisinier à l’arrière du restau-
rant. D’autant que si ces plats tout faits 
(surgelés, sous-vide ou en conserve), qui 
sont juste à réchauffer (au micro-onde), 
doivent donner lieu à une informa-
tion de leur composition quand ils sont 
distribués dans le commerce (étique-
tage), il n’en est rien en restauration où 
le consommateur ne peut pas savoir quels 
additifs, dont certains allergogènes, sont 
intégrés dans les produits servis. Il s’agit 

�II.   �Moraliser la profession  
et travailler sur l’éthique
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en octobre 2011. Si c’est un premier pas 
pour l’information des consommateurs, 
ce n’est pas encore suffisant. 

> Parallèlement, l’appellation «Maison» 
doit impérativement être revue régle-
mentairement pour qu’il n’y ait plus de 
tromperie par omission d’information. 
On ne devrait plus pouvoir composer 
ces plats «Maison» par assemblage 
de produits finis faits à l’extérieur 
du restaurant, sinon pour des ingré-
dients spécifiques, comme les glaces 
par exemple, dont on n’imagine pas les 
restaurateurs devoir les fabriquer sur 
place, ou les fonds de sauces, interdits 
en fabrication maison. 

> Enfin, sur les autres thèmes, notamment 
dans le domaine social, les aides, subven-
tions et autres soutiens techniques publics 
ne devraient être accordés qu’à des profes-
sionnels vérifiés comme étant en règle 
absolue avec les réglementations en cours. 

Si les étoiles ont de moins en moins de 
signification pour la clientèle hôtelière 
(voir nos analyses sur le sujet) et ne sont 
largement plus le premier critère de sélec-
tion des hôtels, il manque cependant un 
référent commun à toute l’hôtellerie. 

> Nous demandons également que l’appel-
lation «Restaurant» soit revue et corrigée, 
en ne permettant pas que des établisse-
ments qui ne servent que des plats fabri-
qués à l’extérieur puissent l’utiliser. 

> Quant à l’obligation qui est régulièrement 
avancée qui serait de devoir disposer d’un 
diplôme hôtelier (CAP ou BEP, au moins) 
pour moraliser les pratiques profession-
nelles — comme chez les coiffeurs, par 
exemple —, nous ne voyons pas en quoi 
cette contrainte serait justifiée. 1/3 des 
patrons de CHR n’ont aucun diplôme (ou 
seulement le brevet des collèges) et moins 
d’un 1/3 ne possèdent que le CAP ou le 
BEP. Il existe un grand nombre d’exploi-
tants qui sont d’excellents professionnels et 
qui n’ont aucun diplôme hôtelier. Comme 
on trouve des médecins ou des avocats 
mauvais et malhonnêtes, le diplôme ne 
fait pas la qualité et l’absence de diplôme, à 
l’inverse, ne garantit rien et ne conduit pas 
nécessairement à la médiocrité. 

Les étoiles avaient ce rôle jusqu’à ce que 
le public se rende compte qu’elles n’ont 
aucune fiabilité et ne garantissent pas des 
hôtels de qualité, dans toutes les gammes. 
Le nouveau classement hôtelier français 
réformé en 2009 n’apporte hélas aucun 

�III.   �Qualifier le classement hôtelier 
et le rendre crédible

engagement meilleur — avec des critères 
complaisants et sans ambition —. Ces 
«nouvelles étoiles» ne seront donc pas 
plus crédibles qu’auparavant. Encore un 
dossier raté. 

Il était prévu une refonte des référentiels et 
une évolution de leurs critères. Mais, 
d’une part elle n’aura pas lieu avant 
2013 ou 2014, selon ce qu’annonce Atout 
France. D’autre part, il n’y a aucune 
raison pour qu’un progrès soit à en 
attendre, puisque le classement — instru-
ment politique et corporatiste, oubliant 
les consommateurs — a été fait pour 
recruter un maximum d’hôteliers «au 
chalut» par un ticket d’entrée (niveaux 
d’exigences) très accessible.

Mais rien n’est totalement perdu. Il serait par 
conséquent utile de redonner aux étoiles 
leur mission première : aider les clients à 
y voir plus clair, donner des garanties et 
des promesses au public et représenter 
un gage de qualité. Dans ce sens, il a été 
surprenant de voir que les normes fran-
çaises, à peine parues, étaient déjà très en 
retrait avec les exigences inscrites dans 
le classement européen (HotelStars). Ce 
dernier exige par exemple des incon-
tournables logiques comme des TV dans 
les chambres, salles de bains/wc privés 
et l’accès Internet partout, ce que «nos» 
normes n’imposent pas, ou si peu.    

Abandonner le classement hôtelier français, 
purement et simplement, pour rejoindre 
celui de HotelStars, qui doit lui-même 
sans doute s’améliorer pour se rappro-
cher encore davantage des attentes des 

clients, est la solution que nous suggérons 
fortement. 

Il s’agira ensuite de développer tout ce qui 
manque aujourd’hui à l’hôtellerie fran-
çaise autour des étoiles : 

 	 communiquer vers la clientèle sur les 
étoiles et leur vraie signification,

 	 valoriser et promotionner les hôtels 
étoilés,

 	 permettre au public de noter lui aussi les 
hôtels et d’exprimer ses avis/opinions. 

Bref, d’en faire une promesse gratifiante et 
valorisante. 

Enfin, il faut revoir l’usage des cabinets d’au-
dits privés, qui accrédités ou pas par le 
Cofrac — ce qui n’a donné aucune satis-
faction à ce jour —, n’apportent dans leur 
fonctionnement et leur mode d’emploi 
aucune garantie d’impartialité, de sérieux 
et de pertinence, comme l’exigerait une 
démarche normale de qualité. 

> Nous préconisons dans ce sens la création 
d’une «agence nationale de vérifications» 
(appellation à peaufiner, bien sûr), dont 
les agents n’auraient aucun lien commer-
cial avec les hôteliers. Les frais de struc-
ture et de contrôles seraient entièrement 
financés — et ne coûteraient par consé-
quent rien à l’Etat — par les cotisations 
que l’on demanderait aux hôteliers dans 
leur homologation. En somme, pour 
éviter toute dérive, les hôteliers ne paie-
raient plus directement les vérificateurs 
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comme c’est le cas aujourd’hui, mais 
verseraient une cotisation forfaitaire à la 
structure centrale para-administrative 
(agence de vérifications) ou à une asso-
ciation travaillant par délégation. 

> Enfin, si le classement hôtelier semble 
se profiler en fiasco par un nombre 
important d’hôteliers qui ne souhaitent 

Nous l’avons expliqué, études à l’appui : 
les hôteliers sont trop peu nombreux 
à développer une commercialisa-
tion active pour leur établissement. 
Seulement 18 % sont dans ce cas, ce 
qui est bien sûr particulièrement insuf-
fisant. Or, la plupart des problèmes que 
rencontrent les exploitants se régleraient 
en grande partie par une meilleure 
recherche de clients, donc par une 
augmentation des chiffres d’affaires. 
Notamment dès lors où l’essentiel des 
charges dans la profession sont des frais 
fixes, que l’on paie que l’hôtel soit plein 
ou vide d’hôtes. Economiser est possible, 
mais améliorer ou trouver sa rentabilité 
par un regain de recettes est la solution la 
plus saine et la plus raisonnable. 

Les freins des hôteliers pour augmenter 
leur commercialisation et la rendre plus 

pas demander d’étoiles nouvelles pour 
leur établissement (on n’attire pas les 
mouches avec du vinaigre), il serait peut-
être opportun — à condition de requali-
fier les étoiles et de les rendre attractives 
pour tous (y compris les clients d’hôtels) 
— de remettre en place la gratuité de 
l’homologation. Après tout, il s’agit d’un 
moyen de valoriser le tourisme français. 

efficace sont le manque de temps et/ou de 
moyens humains, le manque de connais-
sance des outils de vente (y compris via 
Internet) dont, en corollaire, un manque 
de formations pratiques et pertinentes. 

> Le Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française préconise un véritable 
chantier d’aide à la mise en marché des 
structures hôtelières. Ce chantier peut 
être engagé avec l’aide du FAFIH (Fonds 
d’aide à la formation des Industries 
hôtelières), des CCI et des collectivités 
territoriales. Il s’agit de créer des forma-
tions autour des ventes hôtelières, de 
lancer des fonds d’aides à la commer-
cialisation (qui existent parfois dans 
les départements, mais qui ne sont pas 
généralisés) et plus généralement d’en-
tourer les professionnels avec une assis-
tance technique et du conseil. 

�IV.   �Aider les hôteliers  
dans leur commercialisation

�V.   �Encourager les regroupements  
d’hôtels autour des chaînes 
volontaires

> Les seuls méthodes de ventes hôtelières ne 
suffisent pas et doivent être complétées 
par des enseignements sur le marketing 
hôtelier, autour de la connaissance des 
clientèles et de leurs attentes, des poli-
tiques tarifaires et de yield management, 
qui sont généralement les points faibles 
d’expertises des hôteliers.  

> Parallèlement, il est opportun de cher-
cher à développer les mutualisations de 
moyens, comme par exemple l’emploi 
de commerciaux sur plusieurs hôtels 
ou sur des destinations touristiques. Un 
commercial dans ces conditions ne coûte-
rait que moins de 5 % du chiffre d’affaires 
des hôtels employeurs. Il faut au passage 

Il y a aujourd’hui plus de 6 hôteliers sur 10 
qui n’adhèrent à aucun réseau. Ils sont 
isolés et donc très fragilisés. Les meilleurs 
regroupements sont les chaînes hôte-
lières, soit par franchise pour les réseaux 
intégrés, soit en affiliation à des réseaux 
volontaires. L’adhésion à ces chaînes 
apporte en premier un complément 
de commercialisation, surtout quand 
les enseignes bénéficient d’une bonne 
notoriété et sont actives sur le plan 

noter le travail remarquable fourni par 
RESO, groupement d’employeurs spécia-
liste de l’emploi partagé en Hôtellerie-
Restauration (www.resoemploi.fr).
Il aide les professionnels dans leur 
recherche de personnel, et développe plus 
particulièrement des systèmes de partages 
de salariés entre plusieurs employeurs, ce 
qui est une excellente solution pour les 
petites structures.

promotionnel. Les marques connues ont 
le pouvoir de rassurer la clientèle et donc 
de l’attirer plus facilement, au bénéfice 
des affiliés à ces réseaux. 

Mais, l’adhésion à une chaîne permet égale-
ment aux hôteliers de profiter d’échanges 
de savoir-faire et d’expériences avec leurs 
confrères, ainsi que de la mutualisation 
de moyens. Sans oublier que cela peut les 
désisoler.

Voir également le Livret de la Commercialisation 
hôtelière publié par le Comité pour la 
Modernisation de l’Hôtellerie Française : 
www.comitemodernisation.org/
le-livret-de-la-commercialisation-hoteliere
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Il existe une trentaine de chaînes hôtelières 
intégrées ouvertes à la franchise et une 
vingtaine de chaînes hôtelières volon-
taires. Selon les catégories, les types 
d’hôtels et les aspirations des hôteliers, 
il y en a pour presque tous les goûts. Il 
faut évidemment accepter de se plier à 
des normes propres au réseau choisi et 
de payer une cotisation ou des rede-
vances. Mais le plus souvent, celles-là 
sont compensées par le bénéfice en 
termes de soutien et de chiffre d’affaires 

Dans les CHR, il est très malaisé pour les 
jeunes de s’installer et de monter leur 
première affaire, nous l’avons déjà 
évoqué dans la partie «constat» de ce 
Livre Blanc. Or, un secteur d’activité 
sans une nécessaire relève est un secteur 
qui fatalement meurt et se sclérose, voire 
même se nécrose. 56 % des hôteliers 
indépendants déclarent vouloir vendre 
leur affaire entre l’année et les 3 années 
à venir (étude par Coach Omnium). La 
reprise par de jeunes entrepreneurs 
pourrait être, bien souvent, la solution 
pour qu’un hôtel, une auberge ou un 
restaurant ne ferme pas ; notamment 
dans les campagnes et les petites villes. 

additionnel que l’on peut en retirer.

> En complément de l’aide aux hôte-
liers indépendants pour développer 
leur commercialisation (proposition 
ci-dessus N° III), le Comité pour la 
Modernisation de l’Hôtellerie Française 
recommande aux collectivités et aux 
CCI d’encourager les adhésions à des 
réseaux hôteliers, qui est une solution 
pour favoriser la modernisation et la 
profitabilité de l’hôtellerie française.  

Il existe un grand nombre de jeunes profes-
sionnels déjà aguerris, ayant faits leurs 
armes dans des chaînes ou de bonnes 
maisons, et qui ont potentiellement les 
capacités professionnelles pour exercer, 
seuls ou en couples. Malheureusement, 
on ne leur donne pas leur première 
chance. Les banques refusent de contri-
buer aux financements, les apports sont 
insuffisants, les bailleurs sont réfractaires 
et plus largement, les aides techniques 
n’existent pas pour entourer ces candidats 
à la création d’entreprise. 

> Le Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française souhaite qu’un travail 

�VI.   �Aider les jeunes entrepreneurs 
à s’installer

�VII.   �Aider les hôteliers  
à moderniser et à adapter  
leur offre à la clientèle

s’organise sur cette situation, avec pour 
aboutissement un véritable plan d’aide 
à l’installation des jeunes entrepreneurs 
dans les métiers de l’hôtellerie-restau-
ration. Ces aides pourraient se consti-
tuer autour de soutiens financiers (fond 
spécifique, aides, subventions et crédits 
cautionnés garantis, selon les cas), mais 
également d’aides techniques d’accompa-
gnement. Dans ce dernier cas, il s’agit de 
soutenir les jeunes entrepreneurs dans l’op-
tique d’une reprise d’affaire existante, avant 
réouverture/reprise et en première année 

Si depuis 5 ans, le Comité pour la Moder-
nisation de l’Hôtellerie Française est 
parvenu à fortement sensibiliser la 
profession sur le retard de modernité 
pris dans l’offre hôtelière française par 
rapport aux évolutions des modes de vie 
et aux attentes actuelles de la clientèle, 
il reste encore un gigantesque chantier 
à mener à bien pour rattraper ce retard. 

Nous l’avons vu, s’il existe une vraie prise 
de conscience de la situation de vieillis-
sement de l’hôtellerie et de son manque 
d’attractivité, c’est l’argent qui manque 
pour rectifier cet état, source de perte 
de rentabilité du secteur. Le plan de 
modernisation de l’hôtellerie voulu par le 

d’exploitation, avec du conseil en gestion, 
marketing, social et économique. On peut 
y associer également un accompagnement 
pour les mises aux normes, la redécoration 
de l’établissement et les travaux.

> Enfin, nous proposons que se mettent en 
place des systèmes de parrainages des 
jeunes entrepreneurs, par des «anciens» : 
des professionnels retraités émérites, par 
exemple, qui aideraient bénévolement les 
jeunes à s’installer par un accompagne-
ment éclairé de proximité. 

gouvernement en 2009, avec Oséo, est un 
échec. Il était pourtant intéressant, mais 
inaccessible pour le commun des hôte-
liers indépendants.

Il faut par conséquent revoir ce système 
d’aide pour le rendre pertinent et utile, 
ou l’abandonner pour ne pas générer 
de fausses illusions. Le travail de 
reconstruction de l’image de l’hôtel-
lerie devrait avoir parmi ses premiers 
objectifs celui de rassurer les banques 
et les sociétés financières, afin que 
les fonds se débloquent. Exiger de 40 
à 60 % d’apport n’est pas tenable. Il 
y a d’autres garanties à trouver et à 
organiser. 

Lire l’article sur l’intérêt d’adhérer à une chaîne hôtelière, sur le site de Coach Omnium : 
www.coachomnium.com/presse/chainesmodedemploi.htm
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Il faut également rendre les aides et subven-
tions publiques, bien que fatalement 
de plus en plus rares, plus intelligibles 
et abordables. Beaucoup d’hôteliers ne 
savent même pas qu’ils y ont droit dans 
leur région ou département et le cas 
échéant, la procédure administrative est 
très lourde et donc décourageante pour 
des professionnels dont la première 
carence est le manque de temps. 

Nous ne militons pas pour des aides 
publiques à outrance. Nous pensons 
que les entreprises du secteur privé 
doivent d’abord parvenir elles-mêmes 
à autofinancer leurs besoins (équi-
pement, extensions, modernisation, 
rénovations, créations de services ou 
d’activités nouvelles en offres péri-
phériques…). Mais quand un hôtel, 
une auberge ou un restaurant figure 
dans les campagnes et les petits bourgs 
comme des éléments permettant l’ani-
mation du lieu et le développement 
du tourisme, l’enjeu devient crucial. 
Laisser fermer les hôtels n’est générale-
ment pas souhaitable et il faut le plus 
souvent aider ces entreprises. Ne serait-
ce que pour qu’elles puissent se relancer 
et ensuite voler de leurs propres ailes. 

> Pour autant, nous sommes d’avis que des 
conditions plus sérieuses que ce qu’on 
trouve actuellement dans les systèmes 
d’aides publiques soient imposées. Seules 
les entreprises motivées, ayant un vrai 
projet et un programme de commerciali-
sation devraient être aidées, tout comme 
celles qui présenteront de réelles capacités 
en management et en gestion.

> Enfin, les aides, sous quelque forme que 
ce soit, ne doivent pas être limitées aux 
investissements. Il est parfois plus utile 
de cofinancer des prestations de conseil 
et d’accompagnement technique, dont 
ont fortement besoin les hôteliers et les 
restaurateurs, et auxquelles ils font peu 
appel. Il peut s’agir de prestations de :

 	 Conseil en décoration, ou de coaching en 
décoration,

 	 Conseil en rénovations et travaux,

 	 Conseil en management, en gestion hôte-
lière, en marketing, en commercialisation, 

 	 Formation,

 	 Conseil en équipement professionnel,

 	 Conseil en développement durable,

 	 Etc. 

> Enfin, les hôteliers devraient avoir accès à 
davantage d’études sur les rénovations, sur 
les attentes des clientèles, sur les techniques 
de ventes, sur l’usage d’Internet,… Il n’en 
existe quasiment pas qui soient disponibles 
et le cas échéant, elles sont le plus souvent 
vendues à des tarifs trop élevés pour être 
achetées par les exploitants.

> Le Comité pour la Modernisation de l’Hôtel-
lerie Française a publié plusieurs études, 
dont «La Grande étude sur les attentes 
des clientèles hôtelières» et le «Livret de 
la Commercialisation Hôtelière». Ces 
dossiers très pratiques et concrets sont 
diffusés gratuitement par le Comité aux 
hôteliers. Nous pensons qu’il revient aux 
collectivités de lancer d’autres enquêtes 

�VIII.   �Sauver les hôtels méritants  
en déperdition

et études de ce type et de les mettre à la 
disposition des professionnels, gratuite-
ment ou pour des sommes symboliques. 
Ces études sont un réel bénéfice pour les 

Le Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française a estimé que près de 
4.000 hôtels indépendants allaient 
fermer pour cause d’insuffisances de 
moyens financiers pour moderniser 
leur offre et pour se conformer aux 
nouvelles réglementations (sécurité 
incendie et accessibilité). 1 hôtel indé-
pendant français sur 2 est déficitaire 
ou en juste équilibre dans ses bilans. 
La crise économique n’a bien sûr pas 
arrangé la situation. Si tous ces exploi-
tants hôteliers ne sont pas obligatoire-
ment méritants, une majorité doit être 
aidée car malgré leurs efforts, ils ne 
parviennent plus à garder la tête hors 
de l’eau. 

Les organisations professionnelles, convain-
cus par ce constat du Comité pour la 
Modernisation de l’Hôtellerie Française, 
ne font hélas que déplorer cette situation 
des risques de disparitions d’hôtels indé-
pendants, mais ne font rien pour y remé-
dier et soutenir leurs adhérents inscrits 
dans la déroute. 

hôteliers et les aident objectivement à 
réfléchir sur leur offre et à progresser. Il 
en va de la qualification et du nécessaire 
regain d’attractivité du tourisme français. 

Devant cette impasse — car la fermeture 
de tous ces hôtels serait globalement un 
énorme gâchis pour le tourisme français, 
notamment dans les milieux ruraux —, il 
semble patent que seules les collectivités 
pourront donner un coup de pouce pour 
que ces disparitions n’aient pas lieu. Une 
assistance technique et financière devrait 
être mise en place et étudiée au cas par 
cas. Beaucoup de ces établissements, qui 
ne sont pas tous des démissionnaires dans 
leur tâche de restaurateur et d’hôtelier, 
méritent d’être sauvés.

> Nous recommandons qu’une commission 
spécifique nationale soit créée afin d’étu-
dier d’urgence le cas de ces établissements 
qui risquent de fermer. Cette commission 
peut réunir les collectivités concernées 
et des représentants de la profession. Les 
hôtels devraient être audités et analysés, 
avec pour conséquence une recherche de 
moyens pour les sauver, le cas échéant, 
de la fermeture définitive. L’installation 
de nouveaux exploitants aidés, la reprise 
des murs, la suspension ou l’effacement 
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de cotisations sociales impayées, des aides 
et subventions pour la relance des établis-
sements, une assistance technique,… 
peuvent être autant de moyens pour 
éviter à ces entreprises la débâcle. 

> Ici encore, seuls les hôteliers profession-
nels ayant un vrai projet et une volonté 
affirmée de progresser pourront être 
assistés.

Après près de 3 décennies d’immobilisme, 
la profession hôtelière et la restauration 
connaissent depuis ces dernières années 
l’avènement d’un torrent de nouvelles 
réglementations, toutes plus contrai-
gnantes les unes que les autres. Il ne s’agit 
pas de remettre en cause le bien-fondé de 
ces réglementations et décrets, mais de 
discuter de leur contenu. Outre les aspects 
fortement ancrés dans les principes de 
précaution et donc exagérément sécuri-
taires, avec à la clef un risque évident d’in-
vestissements inutiles, on peut reprocher 
à ces «lois» des textes généralement très 
interprétables et donc inapplicables. Ils 
sont par conséquent sources de conflits, de 
litiges avec l’administration et précisément 
d’engagements financiers non justifiés. 

Or, ces réglementations sont génératrices 
d’investissements improductifs (qui 
ne produisent pas de chiffre d’affaires 

> Dans le cas contraire, si l’établissement 
dispose d’un marché suffisant et d’un 
potentiel de relance (validés par une 
étude de marché), il faudrait alors aider 
l’exploitant à sortir de son unité (vente 
du fonds, notamment), et participer à 
son remplacement. Le soutien de jeunes 
entrepreneurs déjà évoqués ci-dessus 
peut être une des solutions à envisager 
pour sauver l’affaire du dépôt de bilan.  

additionnel), d’autant plus que les hôte-
liers auront pour beaucoup d’entre eux 
une patente difficulté à les financer. Dès 
lors qu’ils auront trouvé les fonds néces-
saires pour payer les travaux destinés à 
respecter ces réglementations, ils n’auront 
plus d’argent pour financer leur moder-
nisation et plus généralement ce qui se 
voit et s’utilise par la clientèle. Ces régle-
mentations vont donc aggraver le retard 
de modernité de nos hôtels français de 
façon durable. 

Encore une fois sans contester l’utilité de la 
sécurité incendie ou de la loi sur l’accessi-
bilité, il est important de revoir le contenu 
des textes, de les rendre plus clairs (donc 
moins interprétables par ceux qui seront 
en charge de contrôler leur application 
sur le terrain), et surtout de rendre les 
contraintes plus en adéquation avec la 
réalité du marché et de l’hôtellerie, avec 

�X.   �Créer un observatoire  
économique fiable

�IX.   �Revoir le contenu  
de la réglementation Actuellement, l’observation économique 

sur le tourisme et l’hôtellerie n’est pas 
fiable : voir l’explication correspondante 
dans la partie «constat» (rubrique # 14) 
de ce Livre Blanc. 

S’il n’est pas question de limiter l’existence des 
trop nombreux observatoires conjoncturels 
qui existent aujourd’hui — tout le monde 
a le droit de s’exprimer —, il va de soi que 
le «n’importe quoi» a ses limites et qu’on ne 
sait plus à qui se fier pour avoir une bonne 
idée de la réalité de la demande touris-
tique et hôtelière. Or, une économie qui est 
éclairée par des indicateurs économiques et 
conjoncturels non fiables est équivalente à la 
situation d’un bateau qui naviguerait dans la 
nuit et la tempête sans aucun instrument de 
bord et sans gouvernail ! 

> Il serait judicieux de créer un baromètre 
d’activité crédible, professionnel, honnête 
et utilisable par la profession hôtelière. Ce 
rôle aurait pu être confié à Atout France, 
qui en aurait la vocation. Mais, dès lors 

où il est devenu un véritable instrument 
politique au service du gouvernement 
et de sa politique touristique, personne 
ne peut imaginer en voir sortir quelque 
chose de fiable et d’impartial. 

> Il faudrait donc créer une entité ad hoc 
indépendante, capable de réaliser un 
travail d’observation et d’analyse crédible 
à partir de données représentatives et 
soucieux de ne pas être «récupéré» par un 
ou des opérateurs du secteur. Ce vœu n’est 
pas facile à mettre en pratique car l’obser-
vation économique fait l’objet d’enjeux 
politiques et financiers particuliers. Sauf à 
démontrer une véritable compétence, très 
supérieure à ce qui existe en ce moment.  

> Le Comité pour la Modernisation de 
l’Hôtellerie Française invite par consé-
quent les professionnels et les instances 
publiques, préoccupés par l’obtention 
d’informations crédibles et profession-
nelles, de se retrouver avec le Comité 
pour échafauder un tel projet. 

des obligations d’investissements raison-
nées et raisonnables. 

> Concernant l’accessibilité, est-il si normal 
d’imposer autant de contraintes aux hôte-
liers tandis que la clientèle handicapée 
moteur ne représente que 3 pour 1.000 

de la demande hôtelière ? Concernant 
la sécurité incendie, le faible nombre de 
sinistres dans les hôtels de tourisme que 
l’on a pu observer depuis ces quarante 
dernières années, peut-il expliquer que 
l’on impose tant de contraintes et d’in-
vestissements aux hôteliers ?  
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Avec plus de 2.000 adresses en France  
métropolitaine, mais plus de 670.000 
lits, les résidences de tourisme sont deve-
nues très présentes sur le marché para-
hôtelier. Elles représentent déjà 12 % de 
la capacité d’hébergement touristique 
marchand français, contre 21 % pour 
l’hôtellerie. Après une vocation originelle 
comme hébergement de vacances, elles 
deviennent de plus en plus des solutions 
urbaines visant la clientèle d’affaires. 

Leur existence ne devrait pas être un problème 
en soi. Les résidences occupent une fonc-
tion en principe à part dans l’hébergement 
touristique, ayant pour rôle d’accueillir des 
séjours de moyenne et de longue durée, là 
où les hôtels sont plutôt adaptés pour des 
courts séjours (de 1 à 3 nuitées). 

Mais la réalité est toute autre et il existe beau-
coup de différences légalisées entre le 
monde des résidences de tourisme et celui 
des hôtels. La législation est approximative 
pour les résidences de tourisme, comparée 
à l’hôtellerie. Malgré sa vocation initiale, 
aucune réglementation n’interdit aux rési-
dences de tourisme de louer des apparte-
ments ou des studios à la nuit, à l’instar 
de l’hôtellerie. Elles doivent seulement par 
obligation disposer de kitchenettes pour 
entrer dans la norme des résidences. Elles 
peuvent également fournir les mêmes 

services qu’un hôtel : petit déjeuner, 
nettoyage quotidien des logements, room-
service, blanchisserie, etc. 

Mais deux différences notables sont à 
mettre au profit des résidences. Ces 
dernières n’ont pas l’obligation d’avoir 
un veilleur de nuit (ou une personne en 
permanence dans l’établissement durant 
la nuit) tandis que les hôtels, oui. Si 
elles sont des ERP (Etablissements rece-
vant du public), elles sont étrangement 
davantage assimilées à de l’habitat qu’à 
une fonction hôtelière. Comme si les 
risques dans une résidence étaient moins 
importants que dans un hôtel en matière 
de sécurité des personnes. Et plus fort 
encore, les hôtels ne peuvent plus faire 
financer leur affaire depuis 1996, par des 
personnes physiques non exploitantes 
profitant de la défiscalisation, alors que 
c’est toujours possible dans les rési-
dences (avec toutefois l’obligation de 
confier la gestion à un exploitant indé-
pendant des copropriétaires). 

Il faut rappeler aussi que les résidences de 
tourisme classées n’étaient pas soumises 
à l’obligation présenter une demande 
de création ou d’extension devant les 
CDEC — supprimées en 2009 —. On 
constate par conséquent que les rési-
dences de tourisme bénéficient de 

�XI.   �Rendre les conditions d’exercice 
équitables entre résidences  
de tourisme et hôtellerie

nombreux avantages légaux que n’ont 
pas les hôtels. Cette inégalité de traite-
ment légal et fiscal est difficile à admettre 
et incompréhensible, sachant que les 
résidences de tourisme captent désor-
mais les mêmes clients que les hôtels, y 
compris pour des séjours à la nuit. C’est 
donc une forme de concurrence déloyale 
dès lors où les conditions d’exercice 
imposées sont très différentes, au détri-
ment de l’hôtellerie. 

Il faut ajouter que rien ne justifie cet 
avantage de traitement des résidences, 
notamment fiscal, qui d’ailleurs crée des 
drames. Beaucoup de résidences montées 
en défiscalisation par des promoteurs et 
confiées ensuite par contrainte légale 
à des exploitants, voient leurs copro-
priétaires spoliés par des gestionnaires 
véreux et/ou incompétents. Les loyers ne 
sont plus payés, les résidences s’abîment 
à grande vitesse par manque d’entre-
tien et à cause d’équipements qui sont à 
l’origine très bas de gamme, et les clients 
hébergés fuient à cause d’une qualité de 
service plus que médiocre. Cette situa-
tion est alarmante car les investisseurs 
dans les résidences de tourisme ne sont 

pas tous des contribuables riches. On y 
trouve surtout beaucoup de personnes 
des classes moyennes, ayant mis leurs 
économies dans ces biens et qui comp-
tent sur les loyers comme complément 
de retraite ou de salaire modestes. Il y 
a donc des drames humains à déplorer 
par ces montages fiscaux trompeurs et 
détournés. 

Cela peut certes rendre service aux hôteliers 
de voir ces résidences perdre leurs clients, 
qui potentiellement retourneraient en 
hôtellerie, mais ce n’est pas la solution  : 
on ne peut pas se satisfaire de gagner 
grâce aux manquements des autres. 

> Le Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française souhaite fortement que 
les pouvoirs publics puissent légiférer et 
corriger au plus vite l’iniquité de trai-
tement légal et fiscal entre hôtellerie 
et résidences de tourisme ; il en va de 
l’esprit d’égalité républicaine, mais aussi 
de la cohérence touristique et enfin de la 
défense des petits épargnants qui sont 
aujourd’hui massivement escroqués 
par des promoteurs et des exploitants 
malhonnêtes. 

�XII.   �Créer un label de qualité 
national crédible 

Nous l’avons vu, la France est championne 
des labels de toutes sortes, dont les plus de 
150 qui touchent uniquement l’hôtellerie. 

La plupart de ces labels ne sont pas sérieux 
et la quasi totalité ne sont pas connus et 
reconnus du public. Ils ne servent donc 
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généralement à rien. Par ailleurs, ils 
coûtent de l’argent à leurs adhérents 
ou aux collectivités qui les cofinancent, 
sans retour sur investissement. Ils sont 
finalement surtout rentables pour les 
nombreux cabinets privés qui réali-
sent des audits autour de ces labels. Les 
professionnels, eux, doivent aujourd’hui 
accepter un grand nombre de visites 
payantes de toutes sortes, en adhérant aux 
labels, certifications, chartes de qualité et 
étoiles du classement officiel. 

Le lancement de «Qualité Tourisme» devait 
servir initialement à remplacer petit à 
petit les innombrables labels régionaux 
et locaux qui fleurissent la France. Mais, 
c’est un insuccès (un de plus). Non, 
seulement, il n’a rien remplacé plus de 8 
ans après sa création — au contraire, il 
y a encore davantage de labels —, mais 
de plus, ses conditions d’attribution et 
son contenu sont tout sauf crédibles 
et sérieux. Le référentiel comprend des 
critères au ras des pâquerettes, sans 
aucune valeur ajoutée, qui n’apportent 
aucune garantie de qualité et de satisfac-
tion à la clientèle touristique. 

fois que les réglementations ou disposi-
tions sont lancées, rien n’est fait pour que 
les clients, touristes et consommateurs 
puissent donner leur avis. 

Certes il existe toujours la DGCCRF, mais 
ses attributions ne concernent que les 
cas graves de tromperie des consom-
mateurs ou de concurrence déloyale. 
Par ailleurs, dès lors où il n’existe pas 
de normes d’hygiène en hôtellerie, 
contrairement à la restauration, il est 
difficile de vérifier et de sanctionner des 
hébergeurs inscrits dans la dérive sur ce 
point. Pourtant, près d’un quart de nos 
hôtels sont vétustes ou très vieillis, avec 
fréquemment des conditions d’hygiène 
aléatoires. 

S’exprimer simplement sur les prestations 
touristiques et hôtelières n’est possible 
aujourd’hui que sur les sites du domaine 
privé ou les guides privés (Routard, 
Michelin,…). Dans ce sens, 3/4 des voya-
geurs se fient aux sites de commentaires 
de clients sur Internet avant de choisir leur 
lieu de séjours. C’est bien la preuve que 
cela représente une attente et un besoin 
chez les consommateurs.

Dans un pays qui se présente volontiers 
comme «Première destination mondiale 
touristique», il n’existe étrangement 
pourtant aucun service de consumérisme 
permettant aux voyageurs de donner 
leurs notes, leurs points de vue, leurs 
appréciations et de déposer des commen-
taires, afin que des correctifs soient 
apportés à la prestation touristique. Le 
nouveau classement hôtelier ne permet 

Cette approche, comme toutes les autres — 
dont le classement hôtelier —, ne sert 
qu’à chercher à drainer un maximum 
d’adhérents, par des contraintes mini-
males, sans souci de qualité et de crédi-
bilité. Toujours la priorité au nombre et 
pas à la qualité. Mais, la mayonnaise ne 
prend pas car seulement 17 % des hôte-
liers sont labellisés. 

Par ailleurs, le label «Qualité Tourisme» n’est 
pas connu, ce qui est fâcheux dès lors où il 
est parrainé par le Ministère en charge du 
tourisme. Ce dernier ne lui consacre aucun 
budget significatif et le résultat est que 
moins de 3 % des touristes en ont entendu 
parler (Etudes Coach Omnium). 

> Le Comité pour la Modernisation de l’Hô-
tellerie Française demande par consé-
quent un renforcement des critères et 
des conditions d’attribution du label 
«Qualité Tourisme», associés au dégage-
ment d’un budget pour le faire connaître 
et apprécier auprès des touristes français 
et étrangers. Ou, de le supprimer pure-
ment et simplement, car sans cet effort 
minimal, il n’est pas utile. 

pas non plus ce type d’intervention par le 
public. Comment penser que des audits 
de classement tous les 5 ans dans chaque 
hôtel, dont des visites sans loger sur place 
dans 95 % des cas, peuvent donner des 
garanties de qualité à la clientèle ? Il faut 
donc lui permettre de s’exprimer pour 
crédibiliser la démarche, avec en corol-
laire une remise en cause du classement 
ou de la labellisation sur le terrain pour 
les autres cas, dans les situations de fortes 
défaillances.  

> Le Comité pour la Modernisation de 
l’Hôtellerie Française demande par 
conséquent la création d’un service 
national consumériste touristique, 
sous l’égide d’une entité indépen-
dante de la profession hôtelière, mais 
sans vocation commerciale, donc non 
issue du domaine privé. Ce service une 
fois créé, doit être largement mis à la 
connaissance du public (site Internet, 
applications sur smartphones, N° 
de téléphone vert, adresse mail,…), 
expliqué et joint facilement. Il devra 
pouvoir correspondre avec les clien-
tèles touristiques, intervenir dans les 
établissements qui feraient l’objet de 
nombreuses réclamations, instruire les 
dossiers de plaintes sérieuses et assurer 
des arbitrages dans les cas de litiges. Il 
devra également publier régulièrement 
des statistiques honnêtes et profession-
nelles sur les commentaires des clients et 
sur les résolutions de problèmes. L’entité 
peut être organisée conjointement entre 
les pouvoirs publics et les professionnels, 
mais en travaillant nécessairement en 
toute indépendance. 

�XIII.   �Créer un service  
consumériste national 

Tout ce qui a été développé depuis ces 
dernières années pour le tourisme l’a été 
sans concertation avec les clients et les 

consommateurs. On décide en somme ce 
qui est bon pour eux, sans leur demander 
leur avis et connaître leurs attentes. Et une 
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